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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs par mesure

1) Généralités

1. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, en 1996, la République dominicaine a avancé dans la libéralisation progressive de son régime commercial.  Ces progrès ont inclus la rationalisation des procédures douanières, la suppression progressive du régime de licences non automatiques, et l'adoption de règles relatives à l'évaluation en douane fondées sur l'OMC, bien que les valeurs minimales continuent d'être utilisées pour un certain nombre de produits.  La République dominicaine n'a pas encore eu recours à des mesures d'urgence, mais la législation nationale régissant ces mesures a été adoptée en 2002.  Depuis 1996, une nouvelle législation visant à promouvoir la protection des droits de propriété intellectuelle a également été adoptée;  elle a été examinée par les Membres de l'OMC en 2001.

2. Le tarif douanier est devenu le principal instrument de protection à la frontière de la République dominicaine, et n'applique que des droits ad valorem.  Depuis 1996, les droits moyens appliqués au titre du traitement NPF ont diminué de plus de la moitié en s'établissant à 8,6 pour cent, bien que les droits moyens appliqués aux produits agricoles soient encore considérablement plus élevés.  Depuis 1996, les droits préférentiels ont été adoptés en faveur des importations provenant des partenaires du Marché commun centraméricain et de la CARICOM.  Les contingents tarifaires s'appliquent à un certain nombre de produits agricoles avec des taux hors contingent allant jusqu'à 118 pour cent.  La structure des droits se caractérise par un système progressif, essentiellement pour les produits textiles.  Tous les droits sont consolidés à 40 pour cent à l'exception de ceux appliqués à certains produits agricoles.

3. Les mesures autres qu'à la frontière qui touchent les importations, comprennent les règlements relatifs aux marchés publics, qui donnent la préférence aux fournisseurs locaux;  la République dominicaine n'a pas signé l'Accord plurilatéral sur les marchés publics.  Depuis 1996, un programme de privatisation a réduit l'intervention des pouvoirs publics dans les activités économiques, et une nouvelle législation a été adoptée pour encourager à continuer dans cette direction.  Bien qu'il n'y ait pas de cadre juridique général pour la politique de concurrence, plusieurs lois et règlements comportent des prescriptions en matière de concurrence.  La législation sur la concurrence a été soumise au Congrès en 2002.  Certains produits et services sont assujettis au contrôle des prix.

4. Dans la pratique, la majeure partie du commerce des marchandises de la République dominicaine n'est pas soumise aux règles de son régime commercial général.  Cela montre que le gouvernement reconnaît que le régime reste défavorable aux exportations malgré la poursuite de sa libéralisation, et souhaite favoriser les exportations en offrant aux exportateurs des règles spécifiques, essentiellement en vertu du régime des zones franches.  Ce régime offre un environnement de franchise douanière et d'exonération d'impôt aux sociétés installées dans les zones franches et qui produisent aux fins d'exporter;  les prescriptions relatives à la teneur en éléments d'origine locale s'appliquent lorsque ces sociétés souhaitent vendre sur le marché dominicain.  Le régime des zones franches n'a guère évolué depuis 1996;  ainsi, aucune mesure n'a été prise pour supprimer progressivement les subventions à l'exportation conformément aux obligations multilatérales.  Au contraire, en 2001, la République dominicaine a notifié à l'OMC que son régime des zones franches accordait des subventions à l'exportation, et en conséquence qu'elle demandait une prorogation de la période transitoire pour les supprimer.

5. Depuis l'examen précédent, la République dominicaine a adopté un formulaire d'exportation unique pour rationaliser ses procédures d'exportation.  Elle a également adopté des systèmes supplémentaires, y compris un système de ristournes des droits de douane pour les entreprises établies en dehors des zones franches, et une législation dont le but est de promouvoir le développement régional par le biais des activités d'exportation menées dans des zones géographiques spécifiques.  Les exportations dominicaines bénéficient des préférences unilatérales accordées par les États-Unis, alors que les exportations de textiles font l'objet de restrictions quantitatives au titre de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements.  En partie du fait de ces préférences et restrictions, certains produits nécessitent l'obtention d'autorisations d'exporter spécifiques.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures

6. Les procédures d'importation de la République dominicaine sont fondées sur la Loi douanière (Loi n° 3489) du 12 février 1953 et la Loi sur les zones franches (Loi n° 8-90) du 15 janvier 1990, et les règlements qui s'y rapportent.  Les importations dont la valeur f.a.b. excède 2 000 dollars EU doivent faire l'objet d'une déclaration en douane (DVA) afin de déterminer la valeur en douane du produit importé;  aucune déclaration n'est requise pour les importations dont la valeur est inférieure  à ce seuil, pour les importations bénéficiant des systèmes de ristournes ou les importations dans les zones franches, ni pour les importations des établissements de l'enseignement public ou privé et des organisations de bienfaisance, humanitaires, scientifiques et culturelles.  Les renseignements devant figurer dans la déclaration, qui peut également être transmise par voie électronique, comprennent:  l'identité de l'exportateur, de l'importateur, du destinataire, du transporteur et du courtier en douane, le cas échéant;  la désignation des marchandises;  le lien entre l'importateur et l'exportateur;  et la valeur des marchandises non dédouanées.  La déclaration de la valeur en douane doit être accompagnée:  d'un formulaire de déclaration d'importation;  de la facture commerciale;  des documents de transport;  d'une facture consulaire autorisant la transaction;  du permis d'importation, le cas échéant;  et d'un certificat d'origine pour les importations préférentielles.  Les autorités ont noté qu'aucune redevance pour opérations douanières n'est appliquée bien que certains documents fassent l'objet d'un droit nominal.  L'intervention d'un courtier en douane n'est pas obligatoire.

7. Aux termes du Décret n° 512-87 du 29 septembre 1987, la redevance pour l'établissement de la facture consulaire autorisant la transaction est de 34 dollars EU pour les valeurs transactionnelles inférieures à 1 000 dollars EU, et de 82 dollars EU pour les valeurs transactionnelles supérieures à 1 000 dollars EU.  Les autorités ont indiqué que le remplacement de la facture consulaire par un timbre à un prix fixe était en cours d'examen.  Tous les autres droits et taxes doivent être acquittés en pesos dominicains.

8. Les autorités ont indiqué que toutes les importations sont soumises à l'inspection physique des marchandises et à la vérification des renseignements fournis dans la déclaration de la valeur en douane.  Une fois que les autorités douanières ont admis la déclaration de la valeur en douane, les droits d'importation doivent être acquittés au lieu de perception des droits de l'autorité.  D'après les autorités, le dédouanement des importations prend généralement en moyenne 48 heures.  Le commerce informel avec Haïti semble être important, ce qui compromet les contrôles douaniers.

9. La Direction générale des douanes est globalement responsable de l'administration des procédures d'importation et de l'encaissement de toutes les recettes liées au commerce extérieur payables à l'État.  Les procédures d'importation sont traitées par les 23 bureaux de douane de la Direction générale.

10. Les autorités ont indiqué que les procédures d'importation s'appliquent uniformément à tous les partenaires commerciaux sans exception et que tous les importateurs doivent se conformer aux mêmes procédures.  Les importateurs ne sont pas soumis aux prescriptions d'enregistrement sauf pour les marchandises qui nécessitent une autorisation d'importation (section vi) b)).  Les autorisations d'importation s'obtiennent auprès du Ministère ou de l'établissement public compétents.

11. Les procédures d'appel figurent aux articles 178 à 189 de la Loi douanière.  Les décisions des autorités douanières peuvent être contestées dans les dix jours par les importateurs, les exportateurs ou toute autre partie concernée.  Les appels doivent être adressés par écrit à la Direction générale des douanes qui décide en première instance.  Il peut être fait appel des décisions de la Direction générale des douanes auprès du Ministère des finances.  Les autorités ont indiqué qu'il n'existe pas de statistiques sur le nombre total des contestations ni sur les contestations ayant eu une issue positive au regard des décisions des douanes.

12. Les autorités ont indiqué que la République dominicaine ne dispose pas de lois ni de règlements concernant l'inspection avant expédition et qu'elle n'utilise pas les services de sociétés d'inspection avant expédition.

ii) Évaluation en douane et règles d'origine

a) Évaluation en douane

13. Depuis l'entrée en vigueur du Décret n° 667-01 instituant le Règlement sur l'évaluation en douane, le 1er juillet 2001, la République dominicaine utilise un système d'évaluation en douane fondé sur les dispositions de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994.  Les autorités ont indiqué que ce système d'évaluation ne s'applique pas à la liste des produits pour lesquels on utilise encore les valeurs minimales (voir ci-après).  Avant juillet 2001, la détermination de la valeur des produits importés était fondée sur une liste de valeurs minimales à l'importation ou liste d'évaluation douanière.

14. Pour donner effet au Décret n° 667-01, la Direction générale des douanes a établi un nouveau formulaire de déclaration en douane et les lignes directrices pour l'utiliser.  Elle a également établi des lignes directrices pour la détermination de la fourchette des valeurs transactionnelles admises et la gestion des garanties fournies pour couvrir la valeur en douane qui s'appliquent à l'évaluation des importations de marchandises faisant l'objet de valeurs minimales.  Les divers instruments juridiques instituant le système d'évaluation en douane de la République dominicaine et les lignes directrices s'y rapportant ont été notifiés à l'OMC.

15. En mars 1995, la République dominicaine a invoqué l'article 20, paragraphe 1 de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane et a obtenu un délai pour l'application des dispositions de l'Accord jusqu'en mars 2000, date à laquelle elle a obtenu une nouvelle prorogation de la période transitoire jusqu'au 1er juillet 2001.
  En juin 2001, la République dominicaine a informé le Comité de l'évaluation en douane qu'elle faisait une réserve afin de conserver les valeurs minimales pour une liste de produits comprenant 31 sous-positions tarifaires jusqu'au 1er juillet 2003.
  Les autorités ont souligné l'importance de ces produits dans le total des recettes douanières.  Sur cette demande, le Conseil général a décidé que la République dominicaine pourrait utiliser les valeurs minimales jusqu'à la date spécifiée, pour les positions tarifaires figurant au tableau III.1, pour autant qu'elle n'applique pas de valeurs minimales à d'autres produits.
  Les autorités ont indiqué que l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane est appliqué aux produits qui ne bénéficient d'aucune dérogation.

Tableau III.1

Produits assujettis à des valeurs minimales

Position tarifaire
Désignation du produit
Critères
Part du total des recettes douanièresa

0402.21.10
Lait et crème de lait
Prix f.a.b. moyens mensuels 
1,08%

1006.30.00
Riz semi-blanchi ou blanchi
Prix hebdomadaires du Reuters;  base de données FAOSTAT 
0,62%

2523.10.00 2523.29.00
Ciments non pulvérisés dits "clinkers"
Prix f.a.b. moyens
0,59%
0,78%

2710.00.79
Huiles lubrifiantes
..
0,46%

3923.90.00 3926.90.90
Matières plastiques (ouvrages en)
..
0,58%
0,44%

ex 4011.20.00
Pneumatiques usagés
Prix f.a.b. moyens
0,55%

4818.40.90
Couches et serviettes sanitaires
..
1,03%

6908.10.00
Produits céramiques
..
0,74%

8415.81.00 8450.11.00
Machines et appareils pour le conditionnement de l'air, réfrigérateurs et machines à laver
..
0,45%
0,56%

8517.11.00 8528.12.00
Appareils de reproduction du son
..
0,54%
1,10%

ex 8703.22.99 ex 8703.23.19 ex 8703.23.99 ex 8703.24.99 ex 8703.31.99 ex 8704.21.10 ex 8704.22.90 ex 8704.31.10 ex 8704.90.10 ex 8711.20.19
Véhicules automobiles, tracteurs et leurs parties usagés
Glass' Guides (European vehicles);  NADA – Guide of the National Automobile Dealers Association;  JAAI – Guide of the Japanese Automobile Appraisal Institute;  Big Truck Trader – Guide to the valuation of industrial equipment
0,69%
4,66%
7,17%
0,59%
2,27%
1,19%
0,62%
1,14%
0,54%
0,44%

..
Non disponible.

a
Pour l'année 2000.

Source:
Documents de l'OMC, G/VAL/W/85 du 15 juin 2001, et WT/L/442 du 10 janvier 2002.
16. Les autorités ont indiqué que les dispositions de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane sont appliquées aux importations préférentielles.  Aux termes de l'article 3.06 de l'Accord de libre‑échange entre la République dominicaine et le Marché commun centraméricain, aucune partie n'a le droit d'utiliser des valeurs minimales ou de référence pour l'évaluation des produits originaux.  L'Accord de libre-échange conclu avec la Communauté des Caraïbes (CARICOM) ne contient aucune disposition concernant l'évaluation en douane.

17. Les autorités ont indiqué que la République dominicaine n'utilise pas et n'envisage pas d'utiliser des services d'inspection avant expédition aux fins de l'évaluation en douane.

b) Règles d'origine

18. La République dominicaine applique les règles d'origine préférentielles définies dans les accords de libre-échange conclus avec le Marché commun centraméricain et la CARICOM;  elle n'applique pas de règles d'origine non préférentielles.
  Les autorités ont indiqué leur intention de notifier prochainement à l'OMC les règles d'origine de la République dominicaine aux termes de ces accords de libre-échange.
19. Le chapitre IV de l'Accord de libre-échange avec le MCCA donne les définitions concernant les règles d'origine qui, pour la plupart des catégories de produits, sont fondées sur le principe de la transformation substantielle (changement de classification tarifaire).  Les produits qui ne répondent pas à cette condition sont néanmoins considérés comme originaires si la valeur des intrants non originaires n'excède pas 7 pour cent de la valeur totale du produit.  L'autocertification est utilisée pour l'établissement des documents pertinents.  

20. L'annexe de l'Accord de libre-échange avec la CARICOM contient des règles d'origine définies par catégorie de produits au niveau de leur position tarifaire à quatre chiffres.  Pour la plupart des produits, et lorsque cela s'applique également aux intrants utilisés, les règles exigent qu'ils soient produits intégralement dans le territoire.  Les matières non originaires utilisées dans le procédé de fabrication doivent généralement être spécifiées.

iii) Droits de douane

a) Structure et niveaux

21. La République dominicaine accorde au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.

22. La classification tarifaire de la République dominicaine est fondée sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH).  Le Ministère des finances peut, sur recommandation de la Direction générale des douanes, modifier ou mettre à jour la nomenclature, sans, toutefois, modifier les droits de douane.

23. La Loi sur la réforme douanière (Loi n° 146-00) du 27 décembre 2000 a institué une Commission d'analyse tarifaire qui est chargée de faire des recommandations en matière de modification de la structure tarifaire à l'exécutif, lesquelles sont ensuite soumises à l'approbation du Congrès.  La Commission est composée de représentants du Ministère des finances qui en assure également la présidence;  du Secrétariat technique de la Présidence;  du Ministère de l'industrie et du commerce;  du Ministère de l'agriculture;  et de la Direction générale des douanes.  La Commission prend ses décisions à la majorité simple.

24. Tous les droits d'importation sont perçus sur la valeur c.a.f. des marchandises.  La République dominicaine n'applique que des droits ad valorem;  elle n'applique aucun droit saisonnier ou variable.

25. En janvier 2002, la nomenclature douanière de la République dominicaine comportait 6 726 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres.  Le taux de droit moyen NPF appliqué est de 8,6 pour cent depuis janvier 2002 (tableau III.2).  Les produits agricoles (selon la définition de l'OMC) sont taxés au taux moyen de 12,9 pour cent, tandis que les produits non agricoles, à l'exception du pétrole, sont assujettis à un taux moyen de 7,9 pour cent.

26. Sur le nombre total des lignes tarifaires, 13,5 pour cent (908) sont en franchise de droits.  Pour les autres lignes, les droits sont concentrés aux taux de 3, 8, 14 et 20 pour cent;  le plus fréquent est le taux de 3 pour cent qui s'applique à un total de 2 776 lignes (graphique III.1).  Cette structure à cinq niveaux a été instituée par la Loi sur la réforme douanière de décembre 2000.  Les droits particulièrement élevés s'appliquent aux produits faisant l'objet de contingents tarifaires (section iv)), avec des taux hors contingent supérieurs à 100 pour cent pour le riz, la viande de volaille, et l'ail.

Tableau III.2

Analyse sommaire du tarif douanier de la République dominicaine, janvier 2002a

Taux appliqués, 2002

Analyse
Nombre de lignes
Taux moyen appliqué (%)
Fourchette (%)
Écart type (%)
Coefficient d'écart

Total
6 726
8,6
0-40
8,0
0,9

Par catégorie OMC







Agriculture
998
12,9
0-40
9,3
0,7


Animaux vivants et produits du règne animal
122
19,8
0-40
12,2
0,6


Produits de la laiterie
25
18,8
3-20
3,7
0,2


Fruits et légumes
246
19,5
0-25
2,6
0,1


Fleurs coupées, plantes
57
5,7
0-20
4,8
0,8


Café et thé, cacao, sucre, etc.
198
14,2
0-20
6,1
0,4


Tabac
10
17,6
14-20
3,1
0,2


Céréales
16
5,2
0-20
8,4
1,6

Produits non agricoles selon l'OMC (sauf pétrole)
5 708
7,9
0-20
7,5
0,9


Textiles et vêtements
899
9,4
0-20
9,2
1,0


Cuir, caoutchouc, chaussures, articles de voyage
189
11,7
0-20
6,9
0,6

Par secteur CITIb







Agriculture et pêcheries
449
10,4
0-25
8,7
0,8


Minier 
116
4,9
0-20
5,3
1,1


Manufacturier 
6 160
8,6
0-40
7,9
0,9

Par section SH






01
Animaux vivants et produits du règne animal
279
15,7
0-40
10,3
0,7

02
Produits du règne végétal
412
12,2
0-25
8,5
0,7

03
Graisses et huiles
66
7,2
0-20
6,8
0,9

04
Produits des industries alimentaires, etc.
292
16,9
0-40
6,8
0,4

05
Produits minéraux
182
4,2
0-20
3,7
0,9

06
Produits des industries chimiques
1 069
4,4
0-20
4,8
1,1

07
Matières plastiques et caoutchouc
264
9,2
0-20
5,9
0,6

08
Peaux et cuirs
104
11,0
3-20
7,6
0,7

09
Bois et ouvrages en bois
117
7,0
3-20
5,9
0,8

10
Pâte de bois, papier, etc.
188
7,6
0-20
7,4
1,0

11
Matières textiles et ouvrages en ces matières
878
8,8
0-20
9,3
1,0

12
Chaussures, coiffures
61
17,1
3-20
5,2
0,3

13
Ouvrages en pierre
175
10,2
3-20
7,3
0,7

14
Pierres gemmes, etc.
60
17,6
8-20
4,7
0,3

15
Métaux communs et ouvrages en ces métaux
684
8,1
0-20
6,7
0,8

16
Machines et appareils
1 060
5,3
0-20
6,1
1,2

17
Matériel de transport 
262
9,7
0-20
6,4
0,7

18
Instruments de précision
348
7,8
3-20
7,1
0,9

19
Armes et munitions
29
20,0
20
0,0
0,0

20
Marchandises et produits divers
189
17,2
0-20
6,2
0,4

21
Objets d'art, etc.
7
20,0
20
0,0
0,0

a
L'analyse ne comprend pas les droits applicables aux produits soumis aux contingents tarifaires, ceux-ci n'étant pas connus au moment de l'élaboration du présent tableau.

b
Classification CITI (Rev.2), sauf électricité (1 ligne).

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, fondées sur les renseignements fournis par le gouvernement de la République dominicaine.
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Graphique III.2

Progressivité des droits pour certains produits manufacturés

a

, janvier 2002

Pourcentage

Matières premières

Produits semi-ouvrés

Produits ouvrés

a                  Par catégorie CITI à deux chiffres.

Source

:        Estimations du Secrétariat de l'OMC, fondées sur les renseignements fournis par le gouvernement de

                    la République dominicaine.
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27. Les taux de droits appliqués en République dominicaine ont diminué considérablement en 2001 et 2002.  D'après les renseignements fournis par les autorités, le taux de droit moyen pondéré en fonction des échanges est tombé d'environ 22 pour cent en 2000 à moins de 9 pour cent en 2002.

28. Le système des droits de douane de la République dominicaine apparaît nettement progressif (graphique III.2).  La progressivité est particulièrement remarquable pour les produits textiles pour lesquels les matières premières sont taxées au taux de 1,8 pour cent, les produits semi-ouvrés au taux de 2,0 pour cent, et les produits ouvrés au taux de 17,3 pour cent.
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Graphique III.1

Distribution des taux de droits NPF, janvier 2002

a





Pourcentage cumulé

Nombre de lignes tarifaires (pourcentage 

du total)

a                  Le nombre total des lignes est de 998 pour les produits agricoles et 5 708 pour les produits non agricoles 

                    (pétrole exclu). 

Source

:      Estimations du Secrétariat de l'OMC, fondées sur les renseignements fournis par le gouvernement de la

                   République dominicaine.
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29. Les recettes publiques découlant des droits de douane ont augmenté en termes nominaux de 6,4 milliards de pesos dominicains en 1995 à 9,3 milliards de pesos dominicains en 2001 (tableau III.3).  La part des droits d'importation dans le total des recettes fiscales est tombée de 25,6 pour cent en 1995 à 15,6 pour cent en 2001.  De plus, la part de l'ITBIS appliqué aux importations dans le total des recettes au titre de l'ITBIS est tombée de 49,6 pour cent en 1995 à 40,4 pour cent en 2001.

Tableau III.3

Recettes fiscales liées aux importations, 1995-2001

(Millions de $RD)

Année
1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001

Droits de douane
6 361
6 797
8 795
10 140
12 221
13 456
9 336

Redevances additionnelles 
144
144
212
262
368
391
284

ITBIS sur importations
2 037
2 195
2 997
3 481
4 080
4.602
5 741


Total ITBIS
4 106
4 640
6 238
7 178
8 563
9 912
14 225

Impôt indirect sur la consommation appliqué aux importations
467
538
578
609
1 067
1 551
1 997


Total  Impôt indirect sur la consommation
6 209
6 627
8 776
10 232
8 299
7 697
12 332

Total recettes fiscales liées aux importations
9 010
9 674
12 581
14 492
17 736
20 000
17 358

Total recettes fiscales
24 891
26 488
34 766
38 566
43 434
51 271
59 856

Source:
Autorités dominicaines.

b) Consolidations de droits

30. Dans le Cycle d'Uruguay, la République dominicaine a consolidé la totalité de son tarif douanier au taux de 40 pour cent sans différence entre les taux de base et les taux finals.  Après l'achèvement du Cycle d'Uruguay, la République dominicaine a poursuivi les renégociations au titre de l'article XXVIII sur divers produits agricoles pour pouvoir rectifier sa liste d'engagements.  En novembre 1998, la République dominicaine a notifié qu'elle avait achevé le processus de renégociation concernant la rectification de sa Liste XXIII.  Tous les produits figurant à l'Annexe 1 de l'Accord sur l'agriculture ont été consolidés à un taux de 40 pour cent ad valorem, à l'exception des produits suivants:  viande de volaille, maïs, haricots secs, farine, pommes fraîches, ail, oignon, lait en poudre et écrémé, riz, huile et graisses de soja, sucre, et froment (voir également la section IV 2)).
  À la suite des renégociations, les taux consolidés finals les plus élevés s'appliquent au riz, à la viande de volaille, et à l'ail (99 pour cent), aux oignons (97 pour cent) et aux haricots secs (89 pour cent);  des taux consolidés plus bas ont été négociés pour le froment (5 pour cent) et l'huile de soja (10 pour cent).  La nouvelle liste d'engagements de la République dominicaine a pris effet le 18 août 1999 avec une période de mise en œuvre pour les produits renégociés qui prendra fin en 2004.

31. Dans le cadre de ces renégociations au titre de l'article XXVIII, la République dominicaine a transposé sa liste d'engagements dans le SH-96.  Les autorités ont indiqué qu'à mi-2002, elles étaient en train de transposer la liste dans le SH 2002.

32. La République dominicaine s'est réservé le droit au titre de l'article XXVIII:5 du GATT de 1994 de modifier sa Liste XXIII au cours de la période de trois ans commençant le 1er janvier 2000.

c) Préférences tarifaires 

33. La République dominicaine accorde un traitement tarifaire préférentiel aux importations en provenance du Marché commun centraméricain (MCCA) et de la CARICOM.  La République dominicaine n'accorde pas de traitement préférentiel aux importations dans le cadre du champ d'application du Système global de préférences commerciales conclu entre pays en développement.  Les préférences accordées dans le cadre d'un ancien accord avec le Costa Rica, qui vise 52 positions tarifaires, ont été absorbées par l'Accord avec le MCCA.

34. L'Accord de libre-échange avec le MCCA, signé en novembre 1998, a institué un taux de droit nul pour la plupart des produits.  Un programme de baisse progressive des droits portant jusqu'en 2004 a été convenu pour un second groupe de produits, y compris pour la viande de bœuf et la viande de porc, les crustacés, le lait et la crème de lait, et les tomates.  Pour un troisième groupe de produits, notamment les huiles et les graisses, un taux préférentiel et invariable de 15 pour cent a été institué.  Un certain nombre de produits ont été totalement exclus de la libéralisation, parmi lesquels le sucre, les produits pétroliers, le café, la farine de froment, le riz, la volaille, le lait en poudre, les oignons, l'ail, les haricots, le tabac et les cigarettes.

35. L'Accord de libre-échange avec la CARICOM, signé en août 1998, prévoit un programme de baisse progressive des taux jusqu'au taux de droit nul d'ici à 2004 pour une liste de produits.  Les exemptions découlant de cet accord portent sur les produits de 68 positions tarifaires qui continuent d'être soumises au traitement NPF.  Ces exemptions concernent la bière, le ciment, les produits de la laiterie, les poissons, diverses sortes de viande, les produits en acier, et les produits du tabac.  Les produits restants, et plus particulièrement les produits industriels assemblés, feront l'objet de la poursuite des négociations.  Le Protocole de mise en œuvre de l'accord dispose que les marchandises produites dans les zones franches sont assujetties aux taux de droits NPF.  Pour protéger les producteurs agricoles, il prévoit la possibilité de suspensions saisonnières du traitement préférentiel pour divers produits agricoles.

d) Avantages tarifaires

36. Conformément à l'article 6 de la Loi sur la réforme douanière, des avantages tarifaires sont offerts, entre autres, aux importations des établissements publics pour des raisons de sécurité nationale ou d'urgence, et pour le matériel et les instruments importés par les laboratoires pharmaceutiques.

37. Les importations admises au titre des diverses lois et divers règlements instituant les procédures de ristournes et de traitement bénéficient également d'avantages tarifaires (section 3 iv)).

iv) Contingents tarifaires

38. La République dominicaine maintient les contingents tarifaires pour un certain nombre de produits agricoles.  Les contingents tarifaires ont été ouverts pour tous les produits figurant dans sa Liste d'engagements rectifiée (tableau III.4).
  Le régime de contingentement actuel a pris effet le 1er janvier 2000.

Tableau III.4

Contingents tarifaires figurant dans la Liste d'engagements de la République dominicaine

Produits concernés
Code SH
Contingent initial et taux de droits appliqués au contingent
Contingent final et taux de droits appliqués au contingent
Période d'application

Viande de volaille
0207.10
0207.21
0207.41
6 500 tonnes / 25%
11 5000 tonnes / 25%
1995 / 2004

Oignons
0703.10
2 500 tonnes / 25%
3 750 tonnes / 25%
1995 / 2004

Ail
0703.20
3 000 tonnes / 25%
4 500 tonnes / 25%
1995 / 2004

Haricots secs
0713.31
0713.32
0713.33
12 000 tonnes / 25%
18 000 tonnes / 25%
1995 / 2004

Maïs
1005
703 000 tonnes / 5%
1 091 000 tonnes / 5%
1995 / 2004

Riz
1006
13 700 tonnes / 20%
17 810 tonnes / 20%
1995 / 2004

Sucre
1701
20 000 tonnes / 20%
30 000 tonnes / 20%
1995 / 2004

Lait, écrémé, en poudre ou écrémé
0402.10
0402.21
0402.29
32 000 tonnes / 20%
32 000 tonnes / 20%
1998 / 2004

Source:
Document de l'OMC, G/MA/TAR/RS/54 du 3 novembre 1998.

39. Les contingents sont attribués dans l'ordre de présentation des demandes, à l'exception du lait en poudre.  Pour ce produit, le contingent est réservé à 70 pour cent à l'Union européenne qui le répartit entre ses pays membres; le reste est attribué en parts égales à la Nouvelle-Zélande et aux autres fournisseurs, dans l'ordre de présentation des demandes.
  Il n'existe pas de plafond pour les demandes individuelles.  L'importation des marchandises soumises aux contingents tarifaires nécessite l'octroi d'une licence qui est délivrée par la Commission des importations de produits agricoles du Ministère de l'agriculture et est valable pour une période de 60 jours.  Les contingents sont attribués dans le cadre d'un programme d'importation annuel;  celui-ci est publié sur Internet et dans un journal à grande diffusion.

40. Les taux d'utilisation des contingents ont été très variables en 2000 (graphique III.3).  Les taux de droits appliqués aux contingents s'échelonnent entre 5 et 25 pour cent;  les taux de droits appliqués hors contingents en 2002 s'échelonnent entre 50,2 et 117,9 pour cent.

41. De plus, la République dominicaine applique des contingents tarifaires à l'importation de certains produits agricoles en provenance des pays de l'Amérique centrale dans le cadre de l'Accord de libre-échange signé avec le MCCA.  Les contingents respectifs convenus bilatéralement figurent à l'annexe A1.4.6 de l'Accord.

v) Autres impositions à l'importation

42. La taxe à la valeur ajoutée de la République dominicaine, connue sous le nom d'Impôt sur les transferts de biens industriels et de services (ITBIS), est perçue au taux de 12 pour cent et s'applique à tous les biens et services, sauf spécification contraire.  Pour les importations, la taxe est perçue sur la valeur c.a.f. des marchandises, majorée des droits de douane et de l'impôt indirect sur la consommation décrit ci-après.  Pour les produits nationaux, la base d'imposition est le prix de vente net majoré du prix des services s'y rapportant comme le transport et l'emballage.
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43. Conformément à l'article 343 du Code des impôts, modifié par la Loi sur la réforme fiscale (Loi n° 147‑00) du  27 décembre 2000, l'ITBIS ne s'applique pas aux importations et aux ventes intérieures de la plupart des produits et intrants agricoles, de livres, combustibles, documents pédagogiques, produits pharmaceutiques, et intrants pour l'imprimerie.  Ces exemptions sont spécifiées dans la Loi sur la réforme fiscale par leur code SH.  De plus, les importations effectuées par les institutions publiques, religieuses, éducatives, et sociales ainsi que les importations effectuées sous le régime des ristournes de droits sont exonérées de l'ITBIS.

44. Le Code des impôts, modifié par la Loi sur la réforme fiscale, assujettit également divers produits à l'impôt indirect sur la consommation, dont le taux s'échelonne entre 15 et 60 pour cent.  Ces produits comprennent:  les boissons alcoolisées (bière, vin, vermouth, etc.);  les tapis;  le caviar;  les montres de luxe;  les appareils électriques à usage ménager;  les produits électroniques;  les bijoux;  les parfums;  les pistolets;  les produits du tabac;  et les yachts et jet-skis.  Les produits sont spécifiés dans la Loi sur la réforme fiscale par leur code SH.  L'impôt indirect sur la consommation est appliqué à la valeur c.a.f. des produits, majorée des droits de douane.  Les autorités ont indiqué que l'impôt indirect sur la consommation s'applique uniformément aux importations et aux produits nationaux.

45. En 2001, les recettes publiques découlant de l'ITBIS et de l'impôt indirect sur la consommation se sont élevées à 26,5 milliards de pesos dominicains, dont 7,7 milliards de pesos dominicains provenant des importations (voir également le tableau III.3).

46. La Loi sur la réforme fiscale a également modifié l'impôt spécial sur les véhicules.  Le taux de cet impôt s'échelonne entre zéro et 80 pour cent selon la valeur c.a.f. du véhicule auquel il s'applique.

vi) Prohibitions, restrictions, et régime de licences à l'importation

a) Prohibitions à l'importation

47. La République dominicaine maintient les prohibitions à l'importation qui sont nécessaires pour protéger la vie et la santé des personnes et des animaux et pour préserver les végétaux, l'environnement et les intérêts essentiels en matière de sécurité, ainsi que pour des motifs militaires, conformément à sa législation nationale et à ses engagements internationaux.  Les prohibitions à l'importation de la République dominicaine sont appliquées uniformément à tous ses partenaires commerciaux.

48. Pour protéger l'environnement et la biodiversité, la Loi n° 147-00 interdit l'importation des véhicules de plus de cinq ans et des motos dans les cinq ans suivant leur fabrication.  La loi interdit en outre l'importation d'appareils ménagers électriques usagés sauf dans le cadre d'un changement de résidence, et des véhicules de plus de 5 tonnes dans les 15 ans suivant leur fabrication.  La Loi n° 218 du 22 mai 1984 interdit l'importation des déchets d'origine humaine, animale et industrielle.  La Loi n° 4990 du 27 août 1958 interdit l'importation des conifères morts ou vivants.  La Loi n° 50-88 du 30 mai 1988 interdit l'importation des stupéfiants.  Le Décret n° 6775 interdit l'importation de bétail et de ses produits en provenance des pays où la maladie de la fièvre aphteuse est répandue.  La Loi n° 458 du 3 janvier 1973 interdit l'importation des vêtements usagés.  De plus, les autorités ont indiqué que les importations de fruits, de végétaux et de semences qui contiennent des parasites ou qui sont autrement susceptibles de nuire à la santé des personnes ou des animaux et à la préservation des végétaux dans la République dominicaine sont interdites.

b) Autres restrictions à l'importation et régime de licences

49. Le Décret n° 114-98 du 16 mars 1998 a abrogé plusieurs décrets et décisions administratives émanant d'organismes gouvernementaux, en vertu desquels divers produits étaient soumis au régime de licences d'importation non automatiques.  En particulier, le décret a aboli les licences d'importation spécifiques délivrées par le Ministère de l'industrie et du commerce et l'Institut de la stabilisation des prix pour divers produits alimentaires, et pour le ciment et le pétrole.

50. Bien qu'aucune licence d'importation ne soit requise en tant que telle, l'importation de certains produits, surtout des produits agricoles, est soumise à des formalités administratives (tableau III.5).  Il n'y a pas de procédures différentes selon les partenaires commerciaux et il n'y a pas d'exceptions aux prescriptions en matière de licences aux termes des accords de libre-échange de la République dominicaine.  La République dominicaine doit encore notifier les formalités requises.

51. Conformément à l'article 41 de la Loi sur l'environnement et les ressources naturelles (Loi n° 64‑00) du 18 août 2000, l'importation, la production, le transport et la commercialisation des substances explosives, nocives, inflammables, radioactives, toxiques ou autrement dangereuses, nécessite la communication d'une évaluation de leurs effets sur l'environnement.  Selon les autorités, les importateurs de ces produits doivent obtenir une autorisation délivrée par le Ministère de la défense.

Tableau III.5

Produits dont l'importation est assujettie à une autorisation

Produits
Institution délivrant l'autorisation
Instrument juridique
Date

Agents protecteurs pour les végétaux et produits vétérinaires
Ministère de l'agriculture
Loi n° 4030
19 janvier 1955

Semences et bulbes, fruits, épices, végétaux vivants, engrais et pesticides, produits carnés, poissons et crustacés, animaux vivants, produits de la laiterie
Ministère de l'agriculture
Lois n° 4990
et n° 8-65
27 août 1958,
8 septembre 1965

Armes et munitions
Ministère de la défense
Loi n° 36
17 octobre 1965

Bétail et viande fraîche
Ministère de l'agriculture
Loi n° 278
29 juin 1966

Graines
Ministère de l'agriculture
Loi n° 231
22 novembre 1971

Certains médicaments et certaines substances chimiques
Ministère de la santé
Loi n° 50-88
30 mai 1988

Sucre
Institut national du sucre 
Décret n° 751-00
11 septembre 2000

Source:
Autorités dominicaines.

52. Les autorités ont noté que la République dominicaine ne recourt à aucun type de restrictions quantitatives pour les importations.  

vii) Dispositifs concernant la teneur en éléments d'origine locale

53. La République dominicaine n'a pas d'instruments juridiques établissant des prescriptions en matière de teneur en éléments d'origine locale applicables à la production nationale.  Toutefois, l'article 17 f) de la Loi sur les zones franches stipule que les entreprises installées dans ces zones, qui souhaitent vendre plus de 20 pour cent de leur production sur le territoire douanier dominicain, doivent prouver que le produit concerné a une teneur en éléments d'origine locale d'au moins 25 pour cent, ou que le produit n'est pas produit par d'autres entreprises établies en République dominicaine (voir également la section 3 v)).

viii) Mesures d'urgence

54. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale en 1996, la République dominicaine n'a pas eu recours à des mesures d'urgence;  elle a régulièrement notifié au Comité des pratiques antidumping et au Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC qu'elle n'avait pas pris de mesures antidumping ni de mesures compensatoires.
  La République dominicaine a maintenu son droit d'appliquer le mécanisme de sauvegarde transitoire à tous les produits repris dans l'Annexe de l'Accord sur les textiles et les vêtements.

55. La République dominicaine a adopté la Loi sur les pratiques commerciales déloyales et les mesures de sauvegarde le 11 décembre 2001;  jusqu'à cette date, elle n'avait aucune loi ni règlement nationaux concernant les mesures d'urgence.  Le texte de la loi a été notifié aux Membres de l'OMC en mai 2002.

56. La Loi sur les pratiques commerciales déloyales et les mesures de sauvegarde vise à compléter les dispositions des traités internationaux, essentiellement les règles de l'OMC, en instituant des règles pour l'imposition des droits antidumping ou des droits compensatoires sur les importations faisant l'objet de dumping ou de subventions, qui peuvent causer un dommage à une branche de production nationale, ou pour les mesures de sauvegarde à prendre pour protéger une branche de production nationale.  Les droits antidumping et compensatoires doivent être équivalents à la marge de dumping ou de subventionnement, et restent en vigueur pendant cinq ans, sauf révision anticipée.  Une mesure de sauvegarde doit initialement être appliquée pour une durée maximale de quatre ans, qui peut être étendue à huit ans.

57. La Loi sur les pratiques commerciales déloyales et les mesures de sauvegarde dispose que les recettes découlant des droits antidumping ou compensatoires peuvent être utilisées pour financer les programmes de développement des entreprises affectées par les pratiques commerciales en question.  Aux termes de la loi, les sommes encaissées dans le cadre d'une mesure de sauvegarde peuvent également être allouées au soutien du plan d'ajustement des branches de production nationale affectées.

58. La loi a institué la Commission de réglementation des pratiques commerciales déloyales et des mesures de sauvegarde, qui est un organe public décentralisé, qui bénéficie d'une autonomie fonctionnelle, judiciaire et financière.  La Commission devra se composer de cinq commissaires nommés pour quatre ans par l'exécutif après confirmation par le Congrès.  La Commission est chargée des enquêtes et de la détermination des droits, ou de la définition des mesures de sauvegarde;  elle est habilitée à ouvrir d'office des enquêtes au titre de la sauvegarde.  Elle a également été chargée de notifier l'application des mesures d'urgence à l'OMC.

59. Le Ministère de l'industrie et du commerce a été chargé de la mise en œuvre de la Loi sur les pratiques commerciales déloyales et les mesures de sauvegarde jusqu'à la constitution de la Commission.  Aucun règlement n'a été adopté au titre de la loi.

60. Au niveau régional, les chapitres VI et VIII de l'Accord de libre-échange avec le Marché commun centraméricain, consacrés aux pratiques commerciales déloyales et aux mesures de sauvegarde, reprennent les droits et obligations des signataires au titre de l'Accord de libre-échange dans les termes des Accords de l'OMC, en tant que principes fondamentaux de l'application des mesures d'urgence.  Un système bilatéral de sauvegarde prévoit la possibilité de revenir à l'utilisation des droits NPF pour une période renouvelable d'un an.  Le chapitre XVI concernant le règlement des différends dispose que si une partie est affectée par une mesure définitive, elle peut soumettre l'affaire soit à un groupe spécial de l'OMC, soit au Conseil administratif mixte de l'accord.  L'Accord de libre‑échange avec la CARICOM ne dispose pas de règles spécifiques en matière de mesures d'urgence; il prévoit l'institution d'un Comité des pratiques commerciales anticoncurrentielles, mais cela n'a pas encore été réalisé.

ix) Normes et autres prescriptions techniques

61. Pour supprimer les procédures et pratiques administratives non nécessaires liées au commerce extérieur, le Décret n° 114-98 du 16 mars 1998 a abrogé plusieurs décrets et résolutions administratives qui étaient considérés comme créant des obstacles au commerce extérieur.  Le décret charge les Ministères de la santé, de l'agriculture, et de l'industrie et du commerce de réexaminer les règlements techniques, sanitaires et phytosanitaires existants pour les rendre conformes aux normes admises au niveau international et aux Accords de l'OMC qui les concernent respectivement.

b) Normes et règlements techniques

62. D'après les autorités, les normes et règlements techniques dominicains ne font pas de distinction entre les produits étrangers et les produits nationaux, et ils s'appliquent de la même manière aux zones franches de la République dominicaine.

63. La République dominicaine a adopté le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes de l'OMC.
  Elle a notifié aux Membres les points d'information nationaux en matière d'OTC suivants:  Ministère de l'agriculture pour les produits agricoles, Ministère de la santé pour les produits pharmaceutiques et les additifs alimentaires, et Direction générale des normes et systèmes de qualité pour les produits industriels.
  La République dominicaine est également membre de la Commission panaméricaine de normalisation (COPANT) et membre candidat à l'Organisation internationale de normalisation (ISO).

64. La Commission nationale des normes et systèmes de qualité, instituée par la Loi n° 602 du 20 mai 1977, est seule responsable de l'élaboration, de l'adoption et de la surveillance des normes et des règlements techniques.  La Commission est composée de représentants des pouvoirs publics, du secteur privé et d'associations de consommateurs.  Ses décisions sont exécutées par la Direction générale des normes et systèmes de qualité (DIGENOR), qui travaille sous l'autorité du Ministère de l'industrie et du commerce et est chargée de faire les notifications à l'OMC.  Début juillet 2002, la République dominicaine n'avait fait aucune notification au titre de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce.

65. La DIGENOR est également chargée de faire en sorte que tous les produits, y compris les marchandises importées, soient conformes aux règlements techniques de la République dominicaine.  Lorsqu'un produit importé doit satisfaire à un règlement technique, un échantillon du produit est soumis à des essais dans un laboratoire agréé par la DIGENOR.  Toutefois, les autorités ont noté que la DIGENOR n'est pas encore en mesure de faire respecter les règlements techniques à la frontière.

66. L'élaboration des normes (normes et des règlements techniques) suit une procédure normalisée fondée sur le Règlement des Comités techniques de la DIGENOR: la proposition initiale présentée par la DIGENOR ou par un membre de l'un de ses comités techniques est étudiée par le comité compétent; sur la base de la proposition, le comité technique élabore une norme (norme ou règlement technique) provisoire qui est publiée et soumise aux remarques, y compris de la part de la Direction générale, pendant une période de 30 jours;  en l'absence de remarques, la norme (norme ou règlement technique) provisoire est soumise à l'examen de la Commission.  La norme (norme ou règlement technique) entre en vigueur lorsqu'elle a été approuvée par la Commission et publiée dans une revue spécialisée.  Les autorités ont souligné que leur objectif était de tenir de plus en plus compte des normes (normes et règlements techniques) internationales dans leur processus d'élaboration.

67. Début décembre 1999, la République dominicaine avait publié 496 normes (normes et règlements techniques), contre 368 en 1988.
  Les règlements techniques couvrent, notamment, les questions liées à la santé et à la sécurité des personnes.  D'après les autorités, 50 de leurs normes sont identiques aux normes ISO/CEI.  Les autorités ont indiqué que la République dominicaine n'utilise aucun des règlements techniques nationaux des autres pays.

68. À la demande des personnes intéressées et sur recommandation du CEDOPEX, la DIGENOR peut délivrer des certificats de qualité attestant que les produits à l'exportation sont conformes aux normes (normes et règlements techniques) internationales.  

69. Au sein de la DIGENOR, le Département de la certification et de la qualité est chargé de la certification des produits.  Toutefois, les procédés ne sont pas certifiés.  Les autorités ont indiqué que du fait de l'absence d'accords de reconnaissance mutuelle dans ce domaine, la République dominicaine n'accepte pas les certificats délivrés par les laboratoires étrangers.

70. Le chapitre XIII de l'Accord de libre-échange avec le MCCA confirme les droits et obligations des parties au titre de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce, et institue un Comité des obstacles techniques au commerce qui veille à ce que les normes (normes et règlements techniques) ne constituent pas des obstacles non nécessaires au commerce.

c) Marquage, étiquetage et emballage

71. La République dominicaine a deux normes applicables à l'étiquetage, NORDOM 53 qui concerne les denrées alimentaires, et NORDOM 407 qui concerne les produits médicaux, lesquelles, d'après les autorités, sont conformes aux pratiques internationales (Norme 55.020.00).  Les autorités ont indiqué qu'il n'existe pas de normes ni de règlements techniques en matière d'emballage.

72. L'article 112 de la Loi générale sur la santé du 7 février 2001 dispose que les produits suivants et leurs indications spécifiques concernant la santé doivent être libellés en espagnol:  les boissons, les cosmétiques, les produits alimentaires, les produits et instruments médicaux, les agents protecteurs pour les végétaux, le tabac, et les substances qui peuvent nuire à la santé des personnes, y compris le matériel servant à leur production.

73. L'article 13.08 de l'Accord de libre-échange avec le MCCA prévoit l'élaboration de normes (normes et règlements techniques) harmonisées concernant le marquage, l'étiquetage et l'emballage, par un sous-comité spécialisé à mettre en place.  Les autorités ont indiqué que ce sous-comité devra agir conformément aux recommandations des organisations internationales compétentes en la matière.

d) Mesures sanitaires et phytosanitaires 

74. Le Ministère de l'agriculture et le Ministère de la santé, chacun dans sa sphère de compétence, sont responsables du respect des obligations et de l'exercice des droits établis dans l'Accord de l'OMC sur les mesures sanitaires et phytosanitaires.  Le Ministère de la santé, pour sa part, est chargé de toutes les questions ayant trait aux aliments préparés;  le Ministère de l'agriculture, quant à lui, est chargé des règlements concernant les aliments non préparés, la santé des animaux et la préservation des végétaux.  La République dominicaine a notifié divers départements du Ministère de l'agriculture et du Ministère de la santé en tant que points d'information nationaux en matière SPS;  leur compétence est liée au type de produit.

75. Les règlements sanitaires et phytosanitaires de la République dominicaine s'appliquent uniformément à tous ses partenaires commerciaux; aucune distinction n'est faite entre les produits d'origine nationale et les produits importés.

76. La République dominicaine a signé des accords de reconnaissance mutuelle des mesures SPS avec le Canada, le Chili, Cuba, et Haïti.  Les autorités ont indiqué que les mesures SPS des autres pays sont acceptées en qualité de mesures équivalentes.  Il n'existe pas de réglementation nationale concernant les procédures d'exécution des essais.

77. La Loi générale sur la santé du 7 février 2001 dispose que le Ministère de la santé est chargé du contrôle sanitaire des importations de boissons, de cosmétiques, de produits alimentaires, de produits et instruments médicaux, d'agents protecteurs pour les végétaux, de tabac et de substances susceptibles de nuire à la santé des personnes, y compris le matériel servant à leur production.  Les importateurs de ces produits doivent s'inscrire auprès du Ministère et avoir son autorisation.

78. L'article 127 de la Loi générale sur la santé dispose que toutes les importations de denrées alimentaires doivent se conformer aux lois et règlements dominicains.  Les produits interdits à la consommation ou à la vente dans leur pays d'origine ne sont pas autorisés à l'importation en République dominicaine.  En l'absence de normes (normes et règlements techniques) nationales, ou si celles-ci sont insuffisantes, le Codex Alimentarius est applicable.

79. La Loi n° 4990 du 3 septembre 1958 dispose que des autorisations d'importation délivrées par le Ministère de l'agriculture sont obligatoires pour l'importation des engrais et pesticides, des fruits, des plantes vivantes, des semences et des bulbes, et des épices.

80. L'importation de bétail et de viande est régie par divers instruments juridiques.  La Loi n° 4030 du 31 décembre 1973 interdit l'importation de bétail porteur de maladies infectieuses.  Le Décret n° 6775 interdit l'importation de bétail et de ses produits en provenance des pays où la fièvre aphteuse est une maladie courante.  Le Décret n° 2888 a institué les règlements applicables à la lutte contre diverses maladies affectant les animaux, y compris les interdictions à l'importation des animaux infectés.  La Loi n° 218 du 22 mai 1984 interdit l'importation de déchets d'origine animale.

81. Les autorités ont indiqué que la conformité des marchandises importées avec les règlements SPS à la frontière est vérifiée par les contrôleurs techniques du Ministère de l'agriculture.

82. Début mars 2002, la République dominicaine n'avait notifié qu'une mesure SPS à l'OMC, laquelle concerne la protection phytosanitaire de la production de tomates.
 

83. Aux termes de l'article 6.02 de l'Accord de libre-échange avec le MCCA, les mesures SPS doivent être fondées sur des principes scientifiques et ne pas avoir pour objectif de créer des obstacles non nécessaires au commerce.  L'Accord de libre-échange avec la CARICOM ne contient pas de dispositions concernant les mesures SPS.  Toutefois, l'accord institue un Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires et prescrit une harmonisation des procédures SPS.

x) Marchés publics

84. La République dominicaine n'est pas signataire de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics;  toutefois, dans le cadre des préparations du présent rapport, les autorités ont indiqué qu'elles envisageaient leur accession à l'Accord.  De plus, la République dominicaine participe au Groupe de travail sur la transparence des marchés publics.

85. D'après les autorités, la valeur totale des marchés publics est passée de 5,5 milliards de pesos dominicains en 1995 à 10,0 milliards de pesos dominicains en 1999, puis est retombée à 6,6 milliards de pesos dominicains, soit 2,0 pour cent du PIB, un an plus tard (graphique III.4).  Aucun renseignement n'était disponible sur le pourcentage en volume des marchés publics approvisionnés par les fournisseurs étrangers.
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86. Les marchés publics en République dominicaine sont régis par la Loi n° 295 du 30 juin 1966, le Règlement sur la passation des marchés de biens et de services par l'administration (Décret n° 262‑98), et la Loi n° 27-01 du 1er février 2001.  Les Lois et le Règlement ne régissent pas les achats effectués par les entreprises publiques.  La Loi n° 295 a institué une Commission des approvisionnements publics qui surveille et approuve toutes les procédures d'approvisionnement de l'administration centrale.  La loi stipule que les marchés publics doivent s'effectuer par voie d'appels d'offres, et que la préférence doit être donnée aux fournisseurs dominicains.  Toutefois, elle ne définit ni le niveau de préférence, ni les modalités du processus d'appel d'offres.

87. En supplément à la Loi n° 295, le Règlement sur la passation des marchés de biens et de services par l'administration a été élaboré dans le but de moderniser le mécanisme des marchés publics et d'améliorer la transparence des achats publics.  Le Règlement est applicable à l'administration centrale et aux établissements publics décentralisés, mais non aux municipalités.  Aux termes du Règlement, les marchés publics se passent selon l'un des quatre modes suivants qui dépendent du montant de l'achat:  appels d'offre publics, offres publiques, appels d'offres restreints, et contrats directs.  Les appels d'offres publics sont applicables à toutes les commandes d'une valeur supérieure à 3 millions de pesos dominicains.  Pour les achats inférieurs à ce montant, mais supérieurs à 100 000 pesos dominicains, seules les entreprises spécifiquement sollicitées ont le droit de soumettre une offre;  il faut solliciter formellement au moins dix offres.  La procédure des appels d'offres restreints s'applique aux achats publics d'un montant inférieur à 100 000 pesos dominicains;  il faut solliciter au moins cinq offres.  Les contrats directs sont utilisés pour les achats de moindre valeur;  le montant n'en est pas précisé.  Les seuils respectifs peuvent être ajustés par la Commission des approvisionnements publics;  d'après les autorités, cela ne s'est pas produit jusqu'ici.  Les autorités ont indiqué qu'elles étaient en train d'élaborer une base de données sur les marchés publics et qu'elles ne disposaient pas encore de renseignements sur les pourcentages correspondant aux marchés passés selon chacun des modes.

88. Les entreprises soumissionnaires doivent être enregistrées;  elles doivent avoir prouvé leur compétence technique dans leur domaine et disposer des ressources financières suffisantes.  Le Règlement n'accorde pas de traitement différent selon qu'il s'agit de produits nationaux ou de produits étrangers, de services, de travaux publics, ni selon les fournisseurs.  Il n'existe pas non plus de dispositions accordant un traitement préférentiel aux fournisseurs de quelque pays que ce soit.  Les autorités ont indiqué qu'en l'absence d'un registre national, l'enregistrement se fait au niveau de l'établissement qui passe le marché et peut se faire à tout moment de l'année.

89. Les invitations à soumissionner sont annoncées dans la presse nationale ou internationale et comportent la description de l'objet du marché et les critères sur lesquels se fondera la décision.  Le délai de soumission des offres est d'au moins 15 jours ouvrés à compter de la date de la dernière publication de l'appel d'offre.  Les soumissionnaires doivent avoir accès à toutes les études techniques élaborées aux fins de l'appel d'offres.

90. Les offres doivent être traitées comme des secrets tant que l'autorité contractante n'a pas pris sa décision.  Cette autorité est assistée d'un Comité d'adjudication qui ouvre en public les offres reçues et fait une proposition sur la base des critères établis dans l'appel d'offres.  La décision du Comité, qui d'après les autorités a caractère d'engagement dans la pratique, doit être justifiée et communiquée par écrit.  La décision doit être publiée dans un journal national ou international dans les trois jours.  Il peut être fait appel de toutes les décisions prises par l'autorité contractante.

91. Aux termes de l'article 20 du Règlement, pour éviter un grave préjudice aux personnes physiques ou à la population, ou un dommage irréversible aux choses, les procédures qui y sont définies ne sont pas obligatoires en cas d'urgence.

92. Le 1er février 2001, la République dominicaine a adopté la Loi n° 27-01 sur les marchés publics, sans toutefois abroger la Loi n° 295 et le Décret n° 262-98.  Dans la perspective du renforcement de l'économie nationale, la nouvelle loi interdit aux pouvoirs publics dominicains d'acheter des produits et des services importés lorsqu'il existe un produit national similaire.  Dans le cadre des renseignements à fournir pour le présent rapport, les autorités ont indiqué que le mécanisme des marchés publics de la République dominicaine était en cours de réexamen, lequel inclurait une révision de son cadre juridique.

93. Bien que les Lois n° 295 et n° 27-01 prescrivent de donner la préférence aux fournisseurs dominicains, l'article 12.03 de l'Accord de libre-échange avec le MCCA établit les principes du traitement national et de la non-discrimination pour les marchés passés par les administrations centrales, les entreprises publiques, les institutions décentralisées ou autonomes, et les municipalités.  Les règlements et les procédures de passation des contrats pour les marchés publics doivent être transparents et accessibles au public.  Les annexes au chapitre XII contiennent une liste des institutions et des produits qui ne sont pas soumis à ces dispositions.  L'Accord de libre-échange avec la CARICOM ne comporte pas de dispositions particulières concernant les marchés publics.  Aux termes de son article 11, toutefois, les parties conviennent d'élaborer et d'adopter un accord sur ce sujet.

xi) Autres mesures

94. Alors que les échanges compensés étaient peu importants dans les années 80 et les premières années de 1990, les autorités ont indiqué qu'elles n'avaient pas connaissance que de tels arrangements soient actuellement en cours de négociation.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement et documents

95. Le formulaire d'exportation unique qui a remplacé plusieurs formulaires et déclarations a été introduit par le Décret n° 646-96 du 23 décembre 1996 dans le but de simplifier les procédures.  Les renseignements requis sur ce formulaire comprennent:  l'identité de l'exportateur, du destinataire, du transporteur, et du courtier en douane, le cas échéant;  et une description des marchandises, y compris leur position tarifaire, la quantité, le poids et la valeur f.a.b. en dollars EU.  Le formulaire est délivré par le Centre dominicain de promotion des exportations (CEDOPEX) moyennant une redevance de 100 pesos dominicains;  il est exigé pour toutes les exportations, y compris à partir des zones franches.  Outre ce formulaire, les exportateurs doivent présenter:  une facture commerciale;  les documents de transport;  le certificat sanitaire, phytosanitaire, vétérinaire ou de pêche, selon le cas;  et un certificat d'origine pour les produits relevant d'accords internationaux comme le cacao, le café et le sucre.  Pour les exportations dans le cadre de la Convention de Lomé IV, du Système généralisé de préférences et de l'Initiative en faveur du Bassin des Caraïbes, ainsi que pour les exportations à destination des membres de la CARICOM et du Marché commun centraméricain, il est nécessaire de fournir des certificats d'origine spécifiques délivrés par le CEDOPEX.

96. À l'exception des exportateurs de certains produits (section iii)), l'enregistrement des exportateurs n'est pas exigé.  Les licences d'exportation ont été abolies en 1992 par le Décret n° 377‑92.  Toutefois, les entreprises qui souhaitent demander le remboursement de la taxe à la valeur ajoutée sur les intrants incorporés dans les produits exportés doivent se faire inscrire sur le registre des exportateurs de la Direction générale des impôts du Ministère des finances.

97. Le Décret n° 248-98 du 9 juillet 1998 a créé le système intégré de guichet unique pour le commerce extérieur (SIVUCEX) pour rationaliser et accélérer les procédures d'exportation.  Le SIVUCEX a été établi en tant qu'unité de services intégrés en centralisant toutes les formalités requises.  Certains prétendent, toutefois, que les procédures d'exportation sont encore trop lourdes du fait de l'absence de coordination entre les institutions et parce que le SIVUCEX n'a que deux bureaux dans le pays.
  Les autorités ont convenu que les objectifs initiaux du SIVUCEX n'ont pas été pleinement atteints.  Le dédouanement prend généralement moins de 24 heures.

98. Les exportateurs de textiles soumis à un régime de contingents doivent obtenir un visa auprès du Coordinateur pour le secteur textile, qui est nommé par le Conseil national des zones franches.  Le contingent des exportations de textiles est attribué par la Commission des industries textiles du Conseil national des zones franches, conformément au Règlement sur l'attribution des contingents pour les textiles (Résolution n° 235-97-A) du 12 décembre 1997 (chapitre IV 4)).  La Commission est composée de représentants des secteurs public et privé.  L'historique des performances à l'exportation est le critère déterminant pour l'attribution des contingents.

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

99. Pour des raisons de protection de l'environnement, le Décret n° 11-01 du 11 novembre 2001 a institué des taxes à l'exportation pour les poissons, les mollusques et les crustacés vivants.  La taxe est de 0,03 peso dominicain par kilogramme de poisson et de 5 pour cent ad valorem pour les mollusques et les crustacés.  De plus, en vertu de l'article 119 de la Loi sur les industries extractives, les substances minérales à l'état naturel ou sous forme de concentrés métallifères, qui sont destinées à l'exportation, sont assujetties à une taxe de 5 pour cent de leur valeur f.a.b.  D'après les autorités, il n'existe aucune autre taxe applicable à l'exportation.

iii) Prohibitions et autres restrictions à l'exportation

100. La République dominicaine maintient des interdictions à l'exportation pour des raisons de protection de l'environnement et de la santé publique.  Ces interdictions touchent les produits suivants: l'ambre non transformée (Loi n° 165 du 31 mai 1967); le sang humain et ses dérivés (Loi n° 56 du 24 octobre 1974);  et le sable, le gravier et la terre utilisable pour les cultures (Résolution présidentielle n° 964-01 du 26 septembre 2001).

101. Les autorités ont indiqué que, bien que le régime des licences d'exportation ait été aboli en 1992, des autorisations d'exportation spécifiques sont exigées pour le cacao, le café, le sucre, le tabac et les textiles.  Les exportations de sucre sont enregistrées et contrôlées par l'Institut national du sucre (INAZUCAR), qui est également chargé de l'attribution des contingents d'exportation;  les autorisations phytosanitaires pour le cacao, le café et le tabac sont délivrées respectivement par la Commission nationale du cacao, le Conseil dominicain du café, et l'Institut du tabac (INTABACO), (chapitre IV 2)).  Dans ce contexte, les autorités ont indiqué que la République dominicaine n'impose pas ses propres contingents d'exportation mais gère simplement les contingents d'importation que lui attribuent ses partenaires.

102. L'article 110 de la Loi générale sur la santé dispose que les exportateurs des produits suivants doivent être enregistrés auprès du Ministère de la santé: boissons, cosmétiques, produits et instruments médicaux, agents protecteurs pour les végétaux, tabac et substances pouvant nuire à la santé des personnes, y compris le matériel servant à leur production.

103. La République dominicaine n'a conclu aucun accord d'autolimitation à l'exportation avec d'autres pays et elle ne participe à aucun programme d'autolimitation.  Aucun cartel à l'exportation ne fonctionne en République dominicaine.  

iv) Subventions, zones franches, et arrangements similaires

104. Les autorités ont noté qu'en dehors des régimes des zones franches et des ristournes décrits ci‑après, aucune mesure d'incitation fiscale liée à la performance à l'exportation n'a été mise en place.

105. En janvier 2001, la République dominicaine a notifié les mesures de subvention à l'exportation maintenues au titre de la Loi sur les zones franches (Loi n° 8-90) du 8 janvier 1990, et a demandé une prorogation de la période transitoire prévue à l'article 27.4 de l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires.
  La Conférence ministérielle a prescrit au Comité des subventions et des mesures compensatoires de proroger la période transitoire au titre de cet article pour certaines subventions à l'exportation accordées par les Membres.

106. Les zones franches constituent l'instrument de promotion des exportations déterminant de la République dominicaine.  Début janvier 2002, plus de 500 entreprises employant plus de 175 000 salariés étaient exploitées dans les zones franches.  En 2001, plus de 85 pour cent du total des exportations de la République dominicaine provenaient des zones franches, contre 52 pour cent en 1990.  Les exportations à partir des zones franches dominicaines ont également été stimulées par l'Initiative en faveur du Bassin des Caraïbes qui accorde unilatéralement l'accès au marché des États‑Unis.  Le graphique III.5 reproduit l'évolution des exportations à partir des zones franches dominicaines au cours de ces dernières années.
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107. Plus de la moitié des entreprises installées dans les zones franches sont engagées dans la production de textiles.  Les autorités ont indiqué, toutefois, que leur diversification s'était accrue au cours de ces dernières années.  Les activités dont le taux de croissance est particulièrement élevé comprennent la production d'articles de bijouterie, de composants électroniques, les services de commercialisation, et les produits pharmaceutiques.  Le chapitre IV 4) fait une description plus détaillée de chacune des branches de production exploitées dans les zones franches.

La Loi sur les zones franches est l'un des principaux instruments de la promotion des exportations de la République dominicaine.
  Les zones franches sont définies en tant que zones géographiques physiquement distinctes qui ne sont pas soumises aux règlements douaniers et fiscaux dominicains;  les entreprises qui y sont établies doivent produire pour les marchés de l'exportation;  ces zones sont réparties sur tout le territoire dominicain.  Les entreprises exploitées dans les zones franches sont assujetties aux lois relatives au travail et à la protection de l'environnement sans exception.

108. Comme le montre dans le détail le précédent Rapport du Secrétariat sur la République dominicaine, la Loi n° 8-90 accorde des incitations considérables pendant une période renouvelable de 15 ans aux entreprises situées dans les zones franches.  Ces incitations comprennent l'exonération:  de l'impôt sur les bénéfices et des taxes applicables aux sociétés;  de la taxe à la valeur ajoutée appliquée aux importations et des droits d'importation pour toutes les matières premières et tout le matériel utilisés pour l'installation et l'exploitation de la société;  des taxes municipales;  des taxes d'exportation;  et diverses taxes spécifiques.  Des avantages supplémentaires au titre de cette loi, comme l'exonération pendant 20 ans des taxes ci-dessus, et le subventionnement des loyers, sont offerts aux sociétés implantées dans les zones franches situées à proximité de la frontière entre Haïti et la République dominicaine.

109. La Loi sur les zones franches a institué le Conseil national des zones franches qui est chargé d'évaluer la politique concernant les zones franches, d'encourager leur développement et de faire des recommandations à la Présidence.  Le Conseil évalue et approuve également les demandes initiales des entreprises qui envisagent de s'installer dans une zone franche, ainsi que les demandes de renouvellement.  De plus, le Conseil régit les relations entre les exploitants des zones franches et les entreprises qui y sont installées.  Pour les questions particulières ayant trait au paiement des droits de douane, le Conseil a approuvé un accord sur les formalités en douane dans les zones franches d'exportation.  La Direction générale des douanes maintient un bureau de douane dans chacune des zones franches, lequel vérifie le respect de la Loi sur les zones franches et de son Règlement d'application.

110. Les entreprises installées dans les zones franches qui souhaitent exporter dans le territoire douanier dominicain doivent obtenir une autorisation préalable auprès du Conseil national des zones franches.  Un maximum de 20 pour cent de la production peut être vendu sur le marché dominicain, moyennant le paiement des droits de douane et des taxes intérieures normaux.  La vente de jusqu'à 100 pour cent de la production est admise lorsque le produit a une teneur en éléments d'origine locale d'au moins 25 pour cent ou lorsqu'il n'y a pas d'équivalent dans la production nationale.  D'après les autorités, moins de 3 pour cent de la production des zones franches sont vendus sur le marché dominicain.

111. Outre les divers avantages accordés par la Loi sur les zones franches, les entreprises à capitaux dominicains qui sont installées dans les zones franches sont qualifiées pour obtenir des crédits à des conditions préférentielles au titre du Programme de financement des entreprises industrielles installées en zone franche, qui a été institué en 1992 et modifié en 2001.
  Dans le cadre de ce programme qui est géré conjointement par la Banque centrale dominicaine et la Banque mondiale, les investissements atteignant jusqu'à l'équivalent de 360 000 dollars EU peuvent être financés à des taux d'intérêt préférentiels.  Une Résolution du Conseil monétaire du 8 novembre 2001 a fixé le taux des emprunts au titre de ce programme à 10,68 pour cent;  début juin 2002, ce taux était d'environ 15 points de pourcentage inférieur au taux du marché.
112. Un autre instrument de stimulation des exportations, la Loi sur la relance et la promotion des exportations (Loi n° 84-99) du 6 août 1999 et son Règlement d'application ont institué un système de ristournes des droits de douane pour les entreprises établies en dehors des zones franches.  Aux termes de cette loi, les entreprises peuvent demander le remboursement de tous les droits de douane et autres droits liés à l'importation appliqués aux intrants utilisés pour la production de marchandises qui sont exportées, au moment de leur exportation.  À la différence de la Loi sur les zones franches, la Loi sur la relance et la promotion des exportations n'accorde cependant pas d'avantages fiscaux autres que l'exonération des droits d'importation aux entreprises exportatrices.

113. La Loi sur la relance et la promotion des exportations prévoit trois systèmes différents pour la promotion des exportations:  i) les ristournes de droits;  ii) l'indemnisation simple;  et iii) l'admission temporaire aux fins de la transformation.  Ces systèmes sont tous trois administrés par le CEDOPEX.  Les autorités ont indiqué, toutefois, que début juin 2002, seul le second système était opérationnel et qu'il était assez peu utilisé.  Le système de ristourne des droits de douane offre le remboursement des droits et taxes liés à l'importation appliqués aux intrants, au moyen de chèques ou de bons de compensation.  Aux termes du système d'indemnisation simple, les exportateurs peuvent demander un bon déductible aux fins de l'impôt sur le revenu, égal à 3 pour cent de la valeur f.a.b. des marchandises exportées, mais ne dépassant pas le montant des droits de douane acquittés.  Le système d'admission temporaire accorde la suspension du paiement des droits de douane et des taxes sur les importations, y compris celles en provenance des zones franches, pour la poursuite du procédé de fabrication et la réexportation.
v) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

114. Le Centre dominicain de promotion des exportations (CEDOPEX), institué par la Loi n° 137 du 21 mai 1971, est un organisme d'état semi-autonome chargé de la promotion des exportations dominicaines.  Les activités du CEDOPEX comprennent l'organisation de congrès ayant trait au commerce, de séminaires et de manifestations commerciales, ainsi que la fourniture de renseignements commerciaux spécifiques et la réalisation d'études de marché sur demande.  Le CEDOPEX administre également, en collaboration avec les autorités douanières, les divers systèmes de ristourne de droits et d'indemnisation prévus par la Loi sur la promotion des exportations.  Le CEDOPEX est financé en partie par des fonds publics dominicains et en partie par la rémunération des services rendus aux exportateurs;  l'allocation provenant du budget de l'administration centrale pour 2002 s'élève à 16 millions de pesos dominicains.

115. Des préoccupations ont été exprimées quant à la capacité du CEDOPEX à promouvoir effectivement les exportations, notamment en ce qui concerne sa tendance en faveur des procédures bureaucratiques.
  Dans ce contexte, les autorités ont noté que les activités du CEDOPEX étaient en train d'être classées par ordre de priorité et rationalisées.

116. Saint-Domingue a également un pôle d'échanges commerciaux dans le cadre du Réseau mondial des pôles commerciaux.  De plus, l'Association dominicaine des exportateurs (ADOEXPO) a  mis en place des mesures de renforcement des capacités pour la promotion du commerce en faveur de ses membres.

vi) Crédits, assurance et garanties à l'exportation

117. Pour promouvoir l'exportation des produits non traditionnels, la Banque centrale dominicaine a institué deux programmes de crédits à l'exportation en 1999, qui offrent tous deux des crédits aux exportateurs à des taux d'intérêt préférentiels.

118. Le Programme de crédits à l'exportation offre des crédits avant expédition aux entreprises exportatrices au taux d'intérêt fixe de 13,5 pour cent qui en juin 2002 était d'environ 12 points de pourcentage inférieur au taux du marché.  Le programme est spécifiquement axé sur les entreprises des secteurs non traditionnels.  Les entreprises qualifiées pour en bénéficier doivent être détenues majoritairement par des citoyens dominicains ou des étrangers résidant depuis au moins 15 ans dans le pays.  Le montant maximum du financement est de 6 millions de pesos dominicains pour les crédits à court terme pour l'exportation et de 20 millions de pesos dominicains pour l'investissement à long terme ou les crédits destinés à financer des projets.  Le CEDOPEX et l'Association dominicaine des exportateurs (ADOEXPO) assistent la Banque centrale dans l'exécution du programme.  Les procédures d'application sont définies dans le Règlement sur le Programme national de crédits à l'exportation établi par la Banque centrale en juin 1999.  D'après les autorités, le montant total des crédits alloués dans le cadre de ce programme entre 1996 et 2001 s'élève à 7,6 millions de pesos dominicains.

119. Une ligne de crédit supplémentaire est offerte au titre d'un programme de financement après expédition.  Dans le cadre de ce programme, il est possible de financer jusqu'à 90 pour cent de la valeur à l'exportation, également au taux d'intérêt de 13,5 pour cent avec un plafond de 100 000 dollars EU par entreprise.  Toutes les entreprises détenues par des citoyens dominicains sont qualifiées pour bénéficier de ce programme, indépendamment de la branche de production à laquelle elles sont affiliées.  Les dispositions relatives à ce programme et ses procédures d'application figurent dans le Règlement sur les crédits à l'exportation après expédition de 1999, établi par la Banque centrale.  D'après les autorités, le montant total des crédits alloués au titre de ce programme entre 1996 et 2001 s'élève à 1,16 milliard de pesos dominicains.

120. D'après les autorités, actuellement aucun programme public d'assurance ou de garantie à l'exportation n'est opérationnel.

121. Dans le cadre des préparatifs de la Conférence ministérielle de 1999 à Seattle, la République dominicaine, dans une communication commune avec d'autres pays en développement, a proposé que les crédits à l'exportation accordés par les pays en développement ne soient pas considérés comme des subventions pour autant que leurs taux soient supérieurs au LIBOR.

vii) Mesures appliquées sur les marchés étrangers

122. La République dominicaine bénéficie d'un accès préférentiel à divers marchés étrangers aux termes d'arrangements comme le Système généralisé de préférences (SGP), la Convention de Lomé IV, et l'Initiative en faveur du Bassin des Caraïbes (IBC) (chapitre II 3)).  Les autorités n'avaient pas connaissance d'autres pays accordant moins que le traitement NPF aux exportations dominicaines.

123. L'IBC, étendue par la Loi sur le partenariat commercial avec le Bassin des Caraïbes (CBTPA), accorde des conditions préférentielles d'accès au marché des États-Unis pour certains produits dominicains.
  L'IBC et la CBTPA sont les régimes préférentiels les plus importants accordés à la République dominicaine (tableau III.6).  Les exportations dominicaines dans le cadre de l'IBC sont passées de 931 millions de dollars EU en 1996, à 1 291 millions de dollars EU en 1998, mais sont tombées à 809 millions de dollars EU en 2001;  les exportations dans le cadre de la CBTPA ont été enregistrées pour un peu moins de 50 millions de dollars EU en 2000, mais ont augmenté jusqu'à près de 1 600 millions de dollars EU en 2001.
  Les produits les plus importants qui sont exportés dans le cadre de ces régimes sont les vêtements et les textiles, les cigares et les cigarettes, les articles de bijouterie, les composants électroniques, et le sucre.  Dans le cadre de l'IBC, les exportations dominicaines de sucre bénéficient des contingents tarifaires.  Le volume du contingent tarifaire attribué à la République dominicaine pour l'année fiscale ayant commencé le 1er octobre 2001 est de 185 335 tonnes, soit le seul contingent aussi élevé attribué individuellement à un pays.

Tableau III.6

Exportationsa vers les États-Unis dans le cadre de l'IBC et de la CBTPA concernant certains produits, selon leur position tarifaire à deux chiffres, 1996-2001

(en milliers de dollars EU)

SH
Désignation
1996
1997
1998
1999
2000
2001

07
Légumes, plantes, racines et tubercules alimentaires
16 304 
17 576 
19 478 
16 068 
17 493 
19 383

08
Fruits comestibles, écorces d'agrumes ou de melons
14 276 
15 174 
13 077 
16 568 
17 553 
18 074

17
Sucres et sucreries
113 226 
157 481 
122 286 
76 640 
88 004 
77 402

20
Préparations de légumes, de fruits ou d'autres parties de plantes
20 320 
17 378 
17 718 
17 123 
17 501 
17 692

21
Préparations alimentaires diverses
12 397 
10 102 
11 981 
14 243 
13 304 
20 006

22
Boissons, liquides alcooliques et vinaigres
9 044 
15 126 
12 653 
10 816 
13 724 
19 013

24
Tabac et succédanés de tabac fabriqués
104 419 
225 840 
228 606 
180 071 
190 093 
187 224

39
Matières plastiques et ouvrages en ces matières
37 991 
21 787 
27 855 
27 742 
25 842 
37 243

42
Ouvrages en cuir, articles de sellerie et de bourrellerie, articles de voyage, sacs à main et contenants similaires, ouvrages en boyaux
28 036 
36 284 
30 061 
29 712 
24 174 
17 862

62
Vêtements et accessoires du vêtement, autres qu'en bonneterie
11 650 
15 177 
11 713 
12 342 
48 591 
1 011 500

64
Chaussures, guêtres et articles analogues;  parties de ces objets
184 680 
185 081 
187 355 
9 083 
13
16 582

71
Perles fines ou de culture, pierres gemmes ou similaires, métaux précieux, plaqués ou doublés de métaux précieux et ouvrages en ces matières, bijouterie fantaisie, monnaies
96 725 
102 078 
132 211 
138 242 
132 369 
149 224

73
Ouvrages en fonte, fer ou acier
7 540
6 710 
6 211 
8 812 
10 432 
6 285

83
Ouvrages divers en métaux communs
17 606 
12 793 
11 685 
6 417 
416 
3 291

85
Machines, appareils et matériels électriques et leurs parties, appareils d'enregistrement ou de reproduction du son, appareils d'enregistrement ou de reproduction des images et du son en télévision, et parties et accessoires de ces appareils
165 285 
186 986 
202 565 
216 039 
193 956 
174 637

90
Instruments et appareils d'optique, de photographie ou de cinématographie, de mesure, de contrôle ou de précision, instruments et appareils médico-chirurgicaux, parties et accessoires de ces instruments ou appareils
46 112 
84 867 
218 773 
891
664
1 149


Autres
45 670 
41 971 
36 620 
29 632 
53 755 
584 932


Total
931 282
1 152 413 
1 290 848 
810 441 
847 883 
2 361 500

a
Importations générales des États-Unis en provenance de la République dominicaine, à leur valeur en douane.

Source:
Données commerciales de la Commission du commerce international des États-Unis, disponibles sur Internet à l'adresse suivante:  http://dataweb.usitc.gov/.
124. D'après les données fournies par le CEDOPEX, les exportations dominicaines dans le cadre du SGP ont atteint 92 millions de dollars EU en 1999;  les pays européens ont offert le marché le plus important.  Le produit dominant exporté sous ce régime est passé du ferronickel en 1995, aux chaussures en 1999.

125. La Convention de Lomé IV (Accord de Cotonou) accorde des conditions préférentielles d'accès aux marchés de l'Union européenne à certains produits dominicains, principalement aux produits agricoles, aux textiles et aux composants électroniques.  D'après les chiffres fournis par le CEDOPEX, les exportations dominicaines dans le cadre de ce régime sont passées de 93,3 millions de dollars EU en 1995 à 125,3 millions de dollars EU en 1999:  cette augmentation a été due principalement à l'accroissement de la production de chaussures et de composants électroniques;  les exportations de produits agricoles ont stagné pendant la même période.

126. Dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements, les exportations dominicaines de textiles et de vêtements vers les États-Unis sont contingentées aux termes d'un accord bilatéral.  Les produits faisant l'objet de restrictions sont les fils, les tissus et divers types de vêtements.
  D'après les autorités, les exportations dominicaines de textiles et de vêtements vers les États-Unis se sont élevées à 2,4 milliards de dollars EU en 2001.

127. Dans le contexte des préparatifs de la Conférence ministérielle de 1999 à Seattle, la République dominicaine, conjointement avec d'autres pays en développement, a soulevé le problème que, même si l'Accord SPS dispose que dans l'élaboration et l'application des mesures sanitaires ou phytosanitaires, les Membres tiendront compte des besoins spéciaux des pays en développement, il en était rarement ainsi dans la pratique.
  Ces pays ont proposé que si une mesure SPS crée un problème à plus d'un pays en développement, elle soit retirée.  Dans le contexte des préparatifs pour le présent examen, les autorités ont indiqué que plusieurs mesures SPS appliquées par certains des partenaires commerciaux de la République dominicaine constituaient un obstacle aux exportations dominicaines.  D'après les autorités, c'était le cas pour divers fruits et légumes en ce qui concernait les États-Unis, et pour les engrais et les noix de coco en ce qui concernait le Brésil.

128. Les autorités n'avaient pas connaissance d'accords de limitation des exportations limitant les exportations des pays étrangers vers le marché dominicain.

4) Autres mesures agissant sur la production et le commerce

i) Incitations

a) Programmes de développement des entreprises

129. Le soutien en faveur des micro, petites et moyennes entreprises (PME) est un élément majeur de la stratégie de développement de la République dominicaine.  Au sein du Ministère de l'industrie et du commerce, le Conseil national des micro, petites et moyennes entreprises est chargé de la formulation des stratégies et de la coordination des politiques.  Certains de ces programmes, comme les initiatives PYMEX et PROMIPYME qui sont exécutées par le CEDOPEX, visent expressément la capacité concurrentielle des petites et moyennes entreprises sur les marchés internationaux.

b) Aide à la recherche-développement et programmes en faveur de l'agriculture

130. L'Institut dominicain de technologie industrielle (INDOTEC), créé en tant que département de la Banque centrale en 1975, est le principal organe public chargé de promouvoir la recherche-développement en matière de technologie applicable au secteur industriel.  L'INDOTEC offre également divers programmes de conseils techniques aux entreprises intéressées.

131. Le Conseil national de la recherche agricole et forestière (CONIAF), institué par le Décret n° 687-00 du 2 septembre 2000, est chargé de coordonner la recherche et de définir les priorités du secteur de l'agriculture et des forêts;  il administre également le Fonds national pour la recherche agricole et forestière (FONIAF).  Le Conseil est composé de représentants de toutes les principales institutions publiques et privées engagées dans la recherche agricole, et est présidé par le Ministre de l'agriculture.  D'après les autorités, les dépenses publiques pour la recherche agricole se sont élevées à 42,3 millions de pesos dominicains en 1998 et à 74,9 millions de pesos dominicains en 1999.
  Les chiffres plus récents n'étaient pas disponibles.

132. L'Institut dominicain de recherche agricole et forestière (IDIAF) est le principal établissement public de la République dominicaine chargé de conduire la recherche-développement agricole.  L'objectif central de l'IDIAF et de ses quatre centres de recherche régionaux est d'élever le niveau technologique des producteurs agricoles et forestiers, en suivant l'ordre des priorités établi par le CONIAF.  Le budget de l'État pour 2002 a alloué 156,7 millions de pesos dominicains à l'IDIAF.

133. Divers établissements du secteur privé sont également engagés dans la recherche-développement agricole.  Le Centre de développement agricole et forestier (CEDAF), par exemple, encourage la recherche, et propose des formations et son assistance technique aux producteurs agricoles.  Le CEDAF a reçu des financements du secteur privé, des pouvoirs publics dominicains, et de l'Agence des États-Unis pour le développement international (USAID).

134. Le Ministère de l'agriculture propose divers services d'assistance technique dans la perspective de la modernisation du secteur agricole.  Certains de ces services visent particulièrement les petits et moyens producteurs, comme la formation à la préparation des terrains, tandis que d'autres sont de caractère plus général, comme l'assistance en matière de lutte contre les épidémies et les maladies.  En 1999, les dépenses publiques consacrées aux mesures en faveur de l'agriculture exemptées de l'engagement de réduction (catégorie verte) se sont élevées à 440 millions de pesos dominicains, sur lesquels 259 millions de pesos dominicains ont été dépensés pour les services de l'infrastructure et 74,9 millions de pesos dominicains pour la recherche agricole.

c) Impôts et taxes 

135. Le taux maximum d'imposition des revenus de la République dominicaine est de 25 pour cent, et celui de la TVA, connue sous le nom d'Impôt sur le transfert de biens et de services (ITBIS), est de 12 pour cent.  Outre les incitations fiscales accordées par la Loi sur les zones franches, plusieurs biens et services, notamment les produits agricoles et les produits du bétail, ainsi que les services sociaux, sont exonérés de l'ITBIS.  Les véhicules, et les articles ménagers et produits de luxe sont assujettis à des taxes spécifiques allant jusqu'à 80 pour cent (section 2 v)).

ii) Assistance régionale

136. Pour encourager le développement économique dans des zones géographiques spécifiques, et plus particulièrement sa zone frontalière, la République dominicaine a adopté plusieurs instruments juridiques en 2001 qui accordent des avantages sous forme d'exonération de taxes et de droits de douane aux entreprises établies dans ces zones.
137. La Loi n° 28-01 du 1er février 2001 prévoit l'exonération des taxes et des droits de douane pour les entreprises établies dans sept provinces frontalières.
  Les entreprises bénéficient de l'exonération totale de l'ensemble des taxes et droits de douane et d'un abattement de 50 pour cent sur le montant des taxes aéroportuaires, de transit et portuaires.  Les exonérations des taxes et droits et les abattements sur le montant des taxes sont accordés pour une période de 20 ans à compter du démarrage de l'exploitation de l'entreprise, mais pas au-delà de 2026.  Les exonérations des droits de douane sont accordées jusqu'en 2021, quelle que soit l'année de démarrage de l'exploitation de l'entreprise.  De plus, la loi institue un Conseil de coordination de la zone spéciale de développement frontalier.  Le Conseil approuve l'installation des entreprises sous ce régime et les assiste dans les tâches administratives que ce régime implique.

138. La Loi n° 117-01 du 28 juin 2001 a institué la Zone franche de San Pedro de Macorís, territoire douanier distinct auto-administré.  Aux termes de l'article 26 de la loi, les marchandises admises dans cette zone sont exonérées de tous les types de taxes, droits de douane et autres charges fiscales.
139. Aux fins de la promotion de la transformation des minerais en République dominicaine, le Décret n° 947-01 du 19 septembre 2001 autorise la création de Parcs industriels miniers dans dix zones géographiques spécifiques.
  Les entreprises établies dans ces Parcs doivent être agréées par le Conseil national des zones franches d'exportation; elles bénéficient des mêmes avantages que ceux établis par la Loi sur les zones franches.  Toutefois, les personnes physiques ou morales qui possèdent des licences d'exploration ou d'exploitation sont exclues de ces avantages.

140. La Loi sur la promotion du tourisme (Loi n° 158-01) du 9 octobre 2001 vise à promouvoir le développement du tourisme dans des zones prioritaires spécifiquement désignées.  En particulier, la loi offre des exonérations de l'impôt sur le revenu et une réduction de 50 pour cent de l'ITBIS aux entreprises investissant dans des activités liées au tourisme.  

iii) Entreprises commerciales d'État, entreprises d'État, et privatisation

141. D'après les autorités, la République dominicaine n'a pas d'entreprises publiques ou privées jouissant du droit exclusif de s'engager dans le commerce extérieur;  elle doit encore notifier ce fait en appliquant les procédures de notification formelles de l'OMC.  Les autorités ont précisé que les entreprises à capitaux publics restantes ne jouissaient d'aucun privilège et devaient être concurrentielles sur le marché.

142. Depuis le dernier examen de la République dominicaine, en 1996, l'implication des pouvoirs publics dans les activités économiques a encore diminué.  En 1997, le gouvernement a promulgué la Loi générale de réforme des entreprises publiques (Loi n° 141-97), visant à accroître la propriété et la gestion privées des entreprises d'état.  La loi a institué la Commission de réforme des entreprises publiques (CREP) en tant qu'organe responsable de la conduite et de la direction du processus de réforme et de transformation.  Ce processus devait être réalisé principalement en application des termes de l'article 12 de la loi, article intitulé "capitalisation", en vertu duquel l'investisseur privé doit injecter des capitaux d'un montant égal ou supérieur à la valeur de l'entreprise à privatiser pour créer une nouvelle société.  Aux termes de l'article 13 de la loi, au moins 50 pour cent de la société nouvellement créée doivent être détenus par les pouvoirs publics.  L'investisseur privé, toutefois, assume la responsabilité de la gestion de la nouvelle entreprise.  D'autres modes de réforme, comme les concessions, les transferts de titres ou d'actifs, et la vente de titres, ont également été autorisés mais uniquement en tant que deuxième option.

143. Le tableau III.7 donne un aperçu général du processus de privatisation.  À ce jour, le programme de privatisation a généré environ 1,1 milliard de dollars EU de recettes de désinvestissement.

Tableau III.7

Privatisation des entreprises d'État

Participations de l'État
Secteur
Action
Date

Concessions




Conseil national du sucre
Agriculture
Bail de 30 ans concédé aux sociétés suivantes: CONAZUCAR (cinq sucreries) 
Consortium central du sucre (une sucrerie)
East Central Sugar (deux sucreries)
Consortium agro-industriel de Canabrava (deux sucreries)
Décembre 1999

Mines de sel et de plâtre
Minier
Bail de 25 ans concédé à National Cement
Décembre 1999

Marbre national
Minier
Bail de 25 ans concédé à Marmotech, S.A.
Avril 2000

Aéroport "The Americas"
Aéroport
Concession de 25 ans accordée à Century 21 ‑ Consortium des aéroports dominicains (AERODOM) aux fins de la modernisation, de l'extension et de l'administration des quatre aéroports
Juillet 1999

Aéroport Maria Montez 
Aéroport



Aéroport Gregorio Luperon 
Aéroport



Aéroport Arroyo Barril 
Aéroport



Désinvestissement




Ozama Mill Corporation
Produits alimentaires
50% des titres vendus à Malla & Company
Avril 1999

Société de distribution Nord-Sud
Électricité
50% des actifs vendus à la société espagnole Union Fenosa
Août 1999

Société de distribution de l'Est 
Électricité
50% des actifs vendus à AES Distribution Dominicana de Gran Caiman
Août 1999

Itabo Generating Company
Électricité
50% des actifs vendus à New Caribbean Investment Consortium des États-Unis et du Chili
Septembre 1999

Haina Generating Company
Électricité
50% des actifs vendus à Seaboard Corporation de Gran Caiman
Octobre 1999

En cours 




Société d'assurance San Rafael
Financier
En cours de transfert au Banco de Reservas
À déterminer

Compagnie aérienne dominicaine
Transport aérien
En cours d'étude
À déterminer

Society Real Estate
Services
En cours d'étude
À déterminer

Industrie nationale du verre
Manufacturier
Consultations en cours avec une famille qui en revendique la propriété
À déterminer

Industrie dominicaine de peinture (PIDCA)
Manufacturier
L'avis invitant les investisseurs intéressés a été publié
À déterminer

Industrie nationale du papier
Manufacturier
En cours d'étude
À déterminer

Société dominicaine de sacs et ficelles
Manufacturier
En cours d'étude
À déterminer

Enriquillo Nail Company
Manufacturier
En cours d'étude
À déterminer

Société dominicaine de l'industrie de la chaussure (DOINCA)
Manufacturier
En cours d'étude
À déterminer

Société des tanneries FA-2 
Manufacturier
En cours d'étude
À déterminer

West Indian Fabric
Manufacturier
En cours d'étude
À déterminer

Société des huiles végétales
Produits alimentaires
En cours d'étude
À déterminer

Société des sucreries industrielles
Produits alimentaires
En cours d'étude
À déterminer

Société de raffinerie du sel
Produits alimentaires
En cours d'étude
À déterminer

Société des usines de retraitement
Mécanique auto
En cours d'étude
À déterminer

Société Tecnometal
Mécanique auto
En cours d'étude
À déterminer

Société dominicaine d'accumulateurs
Mécanique auto
En cours d'étude
À déterminer

Société Commercial Atlas 
Mécanique auto
En cours d'étude
À déterminer

CORPOHOTELS
Tourisme
En cours d'étude
À déterminer

Source:
Comisión de Reforma de la Empresa Publica (1999) [Commission de réforme des entreprises publiques], Memorias de la Reforma [en ligne].  Disponible sur Internet à l'adresse suivante:  http://www.crepdom.gov.do/.

144. Plusieurs entreprises sont encore intégralement détenues par l'État, et plus particulièrement: les ports et les canaux;  les sociétés de distribution et d'assainissement de l'eau de Santiago et Saint‑Domingue;  deux banques (Banco de Reservas [Banque de réserves] et Banco Agrícola [Banque agricole]); et les usines de production de lignes de transmission et d'hydroélectricité de la Société dominicaine d'électricité (CDE).  De plus, compte tenu du principal mode de réforme (capitalisation), le gouvernement conserve des participations importantes dans plusieurs entreprises privatisées.

iv) Politique de concurrence 

145. La République dominicaine n'a pas de cadre juridique pour sa politique de concurrence bien que des dispositions concernant la concurrence fassent partie de diverses réglementations distinctes figurant dans sa Constitution, son Code pénal, la Loi sur le droit d'auteur, et la Loi sur la propriété industrielle.  Les services financiers, les télécommunications et l'électricité sont réglementés par leurs organes de surveillance respectifs, à savoir:  l'Organe de surveillance des banques, l'Office dominicain des télécommunications et la Direction générale de l'électricité.

146. L'article 8 de la Constitution protège l'exercice de la libre entreprise et interdit le monopole exercé par des sociétés privées;  il autorise cependant les monopoles d'État, et ceux prévus par la loi.  Le Code pénal interdit les actes de collusion entre dirigeants d'entreprises, notamment la collusion en matière de fixation des prix.  Pour protéger les consommateurs, la Loi n° 13 du 27 avril 1963 autorise le contrôle des prix pour certains produits et services essentiels.  La Loi n° 112-00 du 1er novembre 2000 autorise le Ministère de l'industrie et du commerce à fixer les prix au détail du pétrole et des produits pétroliers sur une base hebdomadaire.  Les prix du sucre national ont également été soumis à des contrôles.  La Loi sur le droit d'auteur et la Loi sur la propriété industrielle définissent divers actes de concurrence déloyale en relation avec la propriété intellectuelle.

147. Les autorités ont indiqué que la législation sur la protection des consommateurs et la concurrence a été soumise au Congrès en 1998, mais pas adoptée, et qu'un nouveau projet de loi serait soumis au Congrès dans le courant de 2002.  Le projet de loi prévoit la création d'un Office de l'organisation du marché ayant le pouvoir de sanctionner les comportements anticoncurrentiels.

v) Droits de propriété intellectuelle

a) Cadre juridique et institutionnel

148. La République dominicaine est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) depuis juin 2000, et signataire de plusieurs conventions relatives aux droits de propriété intellectuelle (DPI) (tableau III.8).

Tableau III.8
Participation de la République dominicaine dans les accords internationaux relatifs aux DPI

Accord, convention ou traité (Loi la plus récente à laquelle la
République dominicaine adhère)
Date à laquelle la République dominicaine est devenue partie (date à laquelle elle est devenue partie à une loi)

Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (Paris)
Décembre 1997 (Décembre 1997)

Convention instituant l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle
Juillet 1967 (Juin 2000)

Accord de Madrid concernant la répression des indications de provenance fausses ou fallacieuses
Avril 1951 (Avril 1951)

Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (Stockholm)
Juillet 1890 (Avril 1951)

Convention de Rome sur la protection des artistes, interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion
Janvier 1987 (Octobre 1998)

Source:
Secrétariat de l'OMC, à partir des renseignements en ligne de l'OMI.  Disponible sur Internet à l'adresse suivante:  http://www.wipo.int/treaties/general/parties.html#1.

149. La Constitution de la République dominicaine (article 8, alinéa 14) reconnaît le droit de propriété exclusif et temporaire sur les inventions et découvertes ainsi que sur les productions scientifiques, artistiques et littéraires.  Depuis le dernier examen de sa politique commerciale en 1996, la République dominicaine a adopté de nouvelles lois et réglementations sur le droit d'auteur et la propriété industrielle afin de faciliter le respect de ses engagements internationaux.  En conséquence, les principales lois nationales consacrées à la protection des DPI en République dominicaine sont la Loi sur la propriété industrielle (n° 20-00) du 10 mai 2000 et son règlement d'application (n° 599-01 du 1er juin 2001, remplaçant le Décret n° 408-00), et la Loi sur le droit d'auteur (n° 65‑00) du 26 juillet 2000 et son règlement d'application (n° 362-01) du 14 mars 2001.  Ces lois couvrent les principaux domaines auxquels l'Accord sur les ADPIC (tableau III.9) fait référence.

Tableau III.9

Aperçu général de la protection des DPI en République dominicaine, 2001
Sujet
Couverture
Durée
Principales exclusions et limitations

Droit d'auteur et droits connexes
Œuvres originales susceptibles d'être divulguées ou reproduites par tous moyens, en rapport entre autres domaines avec la littérature, la musique, le théâtre, la danse, la photographie, l'architecture, les arts audiovisuels, la peinture, la radio et la télévision, les programmes informatiques, et les compilations y compris les bases de données
Vie de l'auteur plus 50 ans; pour les œuvres audiovisuelles, 70 ans à compter de la date de première publication ou présentation
Il n'est pas réputé y avoir atteinte au droit lorsque les œuvres sont utilisées sans but lucratif, ou aux fins de l'enseignement ou de la recherche.

Aucune autorisation n'est requise pour, entre autres, la reproduction d'articles, de photographies et d'illustrations concernant des affaires faisant l'actualité, sauf interdiction expresse du détenteur du droit s'y rapportant;  pour les discours présentés à des assemblées, les débats de justice ou les conférences, et la reproduction aux fins de la recherche.

Le propriétaire du droit se réserve le droit d'interdire la reproduction, la modification et la diffusion des œuvres protégées par droit d'auteur.

Brevetsa
Toute invention qui est susceptible d'application industrielle, qui est nouvelle et qui implique un certain niveau d'activité inventive  
20 ans à compter de la date de dépôt de la demande, non prorogeable
Procédés de fabrication des produits et matériels comme les modèles économiques et les plans d'entreprise, les théories scientifiques et méthodes mathématiques, les logiciels informatiques, les méthodes chirurgicales, thérapeutiques et diagnostiques;  végétaux et animaux (autres que les micro-organismes);  les inventions dangereuses pour la santé ou la vie des personnes et des animaux, ou capables de porter atteinte à l'environnement.

Des licences obligatoires peuvent être concédées si un brevet n'est pas exploité dans les trois ans suivant sa délivrance ou quatre ans suivant le dépôt de la demande, si l'invention n'a pas été exploitée ou lorsque son exploitation a été suspendue pendant plus d'un an sans justification.
Au titre de l'intérêt public des licences peuvent être délivrées pour l'utilisation d'un brevet en cas d'urgence en matière de sécurité nationale.

Dessins et modèles industrielsa
Dessins et modèles qui sont nouveaux 
5 ans à compter de la date de leur dépôt, prorogeable pour deux périodes supplémentaires de 5 ans
La protection ne s'étend pas aux éléments de dessins et modèles qui sont dictés essentiellement par des considérations techniques ou fonctionnelles et n'incorporent aucune contribution arbitraire du concepteur, ni aux éléments de dessin ou modèle qui doivent être reproduits pour permettre au produit qui l'incorpore d'être assemblé ou relié mécaniquement à un autre produit dont il constitue une partie intégrante.

Modèles d'utilitéa
Toute invention qui est susceptible d'application industrielle, qui est nouvelle et qui implique un certain niveau d'activité inventive
15 ans à compter de la date de dépôt de la demande
Procédures et substances ou composés chimiques, métallurgiques ou de toute autre sorte.

Marques de fabrique ou de commercea
Tout symbole visible qui sert à distinguer les produits ou les services d'une entreprise de ceux d'autres entreprises;  y compris les appellations commerciales, les signes, et les emblèmes
10 ans à compter de la date de dépôt de la demande, renouvelable 
L'enregistrement d'une marque de fabrique ou de commerce ne confère pas à son propriétaire le droit d'interdire à un tiers d'utiliser la marque de fabrique ou de commerce en relation avec des produits portant légitimement une marque de fabrique ou de commerce.

Indications géographiquesa
Tout nom, toute désignation, expression, image ou tout symbole qui indique directement ou indirectement qu'un produit ou service est originaire d'un pays, d'un groupe de pays, d'une région, d'une localité ou d'un lieu spécifique;  y compris la désignation
Indéfiniment


a
Aucune protection n'est accordée lorsqu'ils (elles) peuvent être contraires à l'ordre ou la moralité publics ou sont susceptibles de contrevenir à d'autres dispositions légales.  

Source:
Secrétariat de l'OMC.

150. La République dominicaine a notifié à l'OMC le texte de sa Loi sur la propriété industrielle et de son règlement d'application ainsi que sa Loi sur le droit d'auteur et son règlement d'application.
  La République dominicaine a notifié son point de contact DPI à l'OMC, à savoir, le Ministère de l'industrie et du commerce.

151. Le Conseil des ADPIC a examiné la législation de la République dominicaine  applicable aux DPI en août 2001.  La République dominicaine a répondu aux questions posées par cinq Membres.
 

152. L'Office national de la propriété industrielle (ONAPI), institué sous l'égide du Ministère de l'industrie et du commerce en 2000, est l'organe gouvernemental chargé d'accorder les droits de propriété industrielle et d'enregistrer les indications géographiques.  L'Office national du droit d'auteur (ONDA), institué sous l'égide du Ministère de l'éducation en 1993, est responsable de la tenue du Registre national du droit d'auteur pour tous les types d'œuvres protégés par la Loi sur le droit d'auteur.  La protection du droit d'auteur est accordée par le simple fait de la création, indépendamment de toute formalité;  néanmoins, pour plus de sécurité, les auteurs peuvent demander l'enregistrement de leurs œuvres, ce qui n'a qu'une valeur déclarative.
153. Les importations parallèles semblent pouvoir être empêchées aux termes de la Loi sur le droit d'auteur, mais pas aux termes de la Loi sur la propriété industrielle.  Aux termes de cette dernière (article 30), un brevet ne confère pas le droit d'empêcher la vente, la location, l'utilisation, l'usufruit, l'importation ou tout autre mode de commercialisation d'un produit protégé par brevet ou obtenu par un procédé breveté, dès lors que le produit a été introduit dans le commerce de tout pays quel qu'il soit, avec le consentement de son propriétaire ou d'un détenteur de licence ou par tout autre moyen légitime.  Par ailleurs, la Loi sur le droit d'auteur (article 80) limite les droits économiques aux droits expressément conférés ou concédés au titre d'une licence et pour une période et une zone géographique convenues par contrat;  elle dispose également que l'interprétation des aspects juridiques concernant le droit d'auteur doit toujours être restrictive, en ne reconnaissant aucun droit à la frontière autre que ceux expressément conférés ou concédés dans le cadre d'un contrat.  La loi confère également à l'auteur des droits moraux inaliénables, y compris le droit de retirer son œuvre de la circulation à tout moment.

154. Dans le contexte du syndrome du SIDA, la République dominicaine, conjointement avec plus de 50 pays en développement, a parrainé une proposition de déclaration ministérielle concernant l'Accord sur les ADPIC et la santé publique, qui a été présentée au Conseil des ADPIC.
  Le texte présenté propose que "rien dans l'Accord sur les ADPIC n'empêchera les Membres de prendre des mesures pour protéger la santé publique".  La déclaration autoriserait les pouvoirs publics à prendre des mesures supplémentaires pour protéger la santé publique, notamment au moyen de régimes de licences obligatoires et d'importations parallèles, en particulier dans la période post-ADPIC lorsque les produits pharmaceutiques seront des produits brevetables dans les pays en développement.  La proposition a abouti à la Déclaration ministérielle de l'OMC sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique.

155. Avec 12 autres pays en développement, la République dominicaine a soumis une communication en juin 2002 proposant que, entre autres choses, les solutions fondées sur le paragraphe 6 de la Déclaration ministérielle sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique ne compromettent pas la réalisation des objectifs de transfert de technologie de l'Accord, et que le Conseil des ADPIC recommande une interprétation faisant autorité de l'Accord qui reconnaîtrait aux Membres de l'OMC le droit d'autoriser des tiers à fabriquer, vendre, et exporter des produits brevetés liés à la santé publique sans le consentement du détenteur du brevet pour répondre à des besoins de santé publique d'un autre pays.
  Dans une autre communication, la République dominicaine et dix autres pays en développement ont proposé que l'Accord sur les ADPIC soit modifié de manière à imposer des conditions supplémentaires pour l'octroi de brevets concernant des matières biologiques ou des connaissances traditionnelles, pour assurer une relation de soutien mutuel entre l'Accord sur les ADPIC et la Convention sur la diversité biologique.

156. L'Accord de libre-échange de la République dominicaine avec la CARICOM prévoit l'élaboration d'un accord sur les questions concernant les DPI entre les parties.  Dans l'attente de l'adoption d'un tel accord, les dispositions de l'Accord sur les ADPIC et des autres accords internationaux pertinents sont applicables.  Le chapitre XIV de l'Accord de libre-échange avec le MCCA confirme les droits et obligations des parties au titre de l'Accord sur les ADPIC et prévoit la création d'un Comité de la propriété intellectuelle.  Il existe également un projet d'accord sur les DPI dans la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA).

b) Moyens de faire respecter les droits

157. La République dominicaine a fourni aux Membres de l'OMC les renseignements concernant les moyens de faire respecter les DPI dans le cadre de la Liste de questions concernant les moyens de faire respecter les droits.
  La Loi sur la propriété industrielle et la Loi sur le droit d'auteur contiennent des dispositions concernant les moyens de faire respecter les DPI, y compris les procédures pénales.  Les deux lois prévoient des mesures à la frontière lorsqu'il existe de bonnes raisons de soupçonner une importation de produits d'enfreindre des DPI.  En cas de violation des droits de propriété industrielle, les tribunaux peuvent ordonner des mesures préventives sur demande, et en cas de preuve suffisante, le seul ONAPI n'est pas habilité à agir de son propre chef.

158. Concernant les droits d'auteur et droits connexes, l'ONDA est l'autorité nationale compétente chargée des mesures administratives de prévention et de protection.  Le règlement d'application de la Loi sur le droit d'auteur semble fournir à l'ONDA un mécanisme potentiellement contraignant pour faire respecter les privilèges exclusifs des détenteurs de droit d'auteur.  L'article 109 de ce règlement prescrit à l'ONDA de tenir un registre des parties engagées dans l'importation, la distribution ou la commercialisation de biens, de services ou de matériels ayant un lien avec des droits d'auteur.  L'inscription sur le registre doit être renouvelée tous les ans et est obligatoire, entre autres, pour les magasins de vidéo, les importateurs et les distributeurs d'enregistrements audiovisuels ou de programmes informatiques, les importateurs et les fabricants d'appareils utilisés pour la reproduction d'œuvres protégées par droit d'auteur, et les stations de radiodiffusion.

159. Les représentants des détenteurs de droits reconnaissent les progrès considérables accomplis par la République dominicaine pour assurer la protection des DPI, en particulier au moyen de l'adoption d'une nouvelle législation et du renforcement des capacités institutionnelles, mais font valoir que les niveaux de l'atteinte aux droits restent élevés.
  Dans le passé, les problèmes des détenteurs de droits en matière de protection appropriée des DPI avaient amené les États-Unis à examiner si la République dominicaine répondait aux critères pour bénéficier des avantages du Système généralisé de préférences;  la garantie de cette protection reste un critère auquel la République dominicaine doit satisfaire pour se voir accorder les préférences au titre du SGP des États‑Unis et de l'Initiative en faveur du Bassin des Caraïbes qui sont tous deux d'une importance capitale pour les exportations dominicaines (chapitre II 3) iii)).
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� Conformément aux règlements du programme, au moins 51 pour cent du capital d'une entreprise à capitaux dominicains doivent appartenir à des citoyens dominicains ou à des étrangers résidant en République dominicaine depuis au moins 15 ans.





� Déclaration du Vice-Ministre des affaires étrangères dans un interview accordé à El Caribe [en ligne].  Disponible sur Internet à l'adresse suivante:  http://www.dr1.com (29 janvier 2002).
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� Voir également OMC (2001b), chapitre III 2).
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� Les provinces concernées sont:  Pedernales, Independencia, Elias Piña, Dajabón, Monecristi, Santiago Rodríguez, et Bahoruco.





� Les provinces concernées sont:  Pedernales, Dajabón, Azua, Santiago, Barahona, La Altagracia, Puerto Plata, Samaná, San Cristóbal, et le district national de la région de Boca Chica.





� Le texte espagnol de la Loi n° 20-00 et de son règlement d'application, et de la Loi n° 65-00 et de son règlement d'application figurent dans les documents de l'OMC, IP/N/1/DOM/I/1, IP/N/1/DOM/I/2, IP/N/1/DOM/C/1 et IP/N/1/DOM/C/2, tous datés du 30 avril 2002.
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� Les questions posées à la République dominicaine et les réponses correspondantes sont disponibles dans les documents de l'OMC, IP/C/W/258 du 27 avril 2001;  IP/C/W/261 du 9 mai 2001;  IP/C/W/261/Add.1 du 13 juin 2001;  IP/C/W/263 du 14 mai 2001;  IP/C/W/263/Add.1 du 28 août 2001;  IP/C/W/268/Add.1 du 5 juillet 2001;  IP/C/W/268/Add.2 du 5 juillet 2001;  IP/C/W/274 du 12 juin 2001;  IP/C/W/285 du 1er août 2001;  et IP/C/W/285/Add.1 du 28 septembre 2001.





� Document de l'OMC, IP/C/W/312 du 4 octobre 2001.
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� Document de l'OMC, IP/C/W/355 du 24 juin 2002.





� Document de l'OMC, IP/C/W/356 du 24 juin 2002.





� Voir les renseignements en ligne de la ZLEA.  Disponibles sur Internet à l'adresse suivante:  http://www.alca-ftaa.org/ftaadraft/eng/ngipe_1.asp.





� Document de l'OMC, IP/N/6/DOM/1 du 21 juin 2001.





� Pour les détails, voir le rapport de 2002 établi par International Intellectual Property Alliance sur la protection des DPI en République dominicaine [en ligne].  Disponible sur Internet à l'adresse suivante:  http://www.iipa.com/rbc/2002/2002SPEC301DR.pdf.
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Graphique III.2
Progressivité des droits pour certains produits manufacturésa, janvier 2002

Pourcentage

Matières premières

Produits semi-ouvrés

Produits ouvrés

a                  Par catégorie CITI à deux chiffres.
Source:        Estimations du Secrétariat de l'OMC, fondées sur les renseignements fournis par le gouvernement de
                    la République dominicaine.
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		Gráfico III.2 Progresividad arancelaria en el caso de ciertos productos manufacturados, enero de 2002

		(Porcentaje)

						Materias primas		Productos semielaborados		Productos elaborados

		Por categorías de 2 dígitos de la CIIU.		Código

		Productos alimenticios, bebidas y tabaco		31		13.0		14.0		17.1

		Textiles, prendas de vestir e industrias del cuero		32		1.8		2.0		17.3

		Industrias de la madera, incluidos muebles		33		3.0		4.7		14.9

		Papel y productos de papel, imprentas y editoriales		34		3.0		3.1		12.5

		Productos químicos, petróleo, carbón, caucho y plástico		35		2.8		3.9		9.0

		Industrias metálicas básicas		37		3.0		6.1		14.0

		Fuente: Estimaciones de la Secretaría de la OMC, basadas en datos proporcionados por el Gobierno de la República Dominicana.












